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La section Orientation est destinée à participer au financement de La
politique communautaire des structures agricoles . A ce titre , depuis
l' adoption du règlement ( CEE ) n° 729 / 70 ( 1 ), les moyens financiers de
la section Orientation visent :

- au financement des actions communes décidées par le Conseil en vue
de réaliser les objectifs définis à l' article 39 , paragraphe 1 ,
sous a ), du traité ;

- au financement de mesures particulières arrêtées par le Conseil
avant l' adoption du règlement ( CEE)n° 729 / 70 ;

- à l' octroi de subventions en capital à des projets d' amélioration
des structures agricoles , dans le cadre du règlement n° 17 / 64 / CEE ( 2 ).

1 . Le financement des actions communes et mesures particulières

1.1 . Act i ons_communes_déçi dées_gar_l e_Çonse i l_en_1 977

En 1977 trois nouvelles actions communes sont venues accroître

le champ d' application de la section Orientation :

a ) le règlement ( CEE ) n° 355 /77 ( 3 ) arrêté par le Conseil le
15 février 1977 concerne l' amélioration des conditions de

transformation et de commercialisation des produits agricoles .
Cette nouvelle action vise à rationaliser la structure de marché des

produits agricoles et à faciliter les adaptations ou les orientatbns
de l' agriculture rendues nécessaires par les conséquences écono­
miques de la politique agricole commune . Dans le cadre de ce
règlement dont la durée envisagée est de cinq ans à partir du
1er janvier 1978 , la section Orientation peut accorder un concours
financier à des projets individuels d' investissement , s' insérant

dans des programmes spécifiques élaborés par les Etats membres
et approuvés par la Commission . Toutefois , pendant les trois
premières années d' application, pourront bénéficier du concours
du Fonds les projets relatifs à des secteurs ou des aires géogra­
phiques pour lesquels des programmes n' ont pas encore été approuvés .

( 1 ) J.O. L 94 du 28.4.70, p. 13
( 2 ) J.O. 34 du 27.2.1964, p. 586
( 3 ) J.O. L 51 du 23.2.1977 , p. 1
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La subvention en capital accordée par Le Fonds , section Orientation,
est au plus égale à 25 % de l' investissement réalisé ; ce taux peut
toutefois être élevé à 30 % pour les projets situés dans des régions
qui éprouvent des difficultés particulières d' adaptation aux consé­
quences économiques de la politique agricole commune . Les partici­
pations financières des bénéficiaires et des Etats membres sur . les

territoires desquels les projets seront exécutés doivent être

respectivement d' au moins 50 % et 5 % par rapport à l' investissement
réalisé .

Le coût total prévisionnel de l' action commune à la charge du Fonds

s' élève à 400 millions d' unités de compte pour les cinq années .

Les modalités d' introduction et de présentation des demandes de concours

dans le cadre de cette action commune ont été arrêtées par le règlement

( CEE ) n° 219 / 78 du 13 janvier 1978 ( 1 ). Les mesures prévues par le

règlement n° 17 / 64 / CEE en ce qui concerne l' amélioration des structures
de commercialisation cessent par conséquent d' être applicables à partir
de l' exercice 1978 .

b ) Un régime de primes aux agriculteurs qui renoncent à commercialiser du
lait et des produits laitiers ou reconvertissent leurs troupeaux bovins
à orientation laitière vers la production de viande a été institué par
le règlement ( CEE ) n° 1078 / 77 ( 2 ) du 17 mai 1977 . Puisque ces mesures
visent 'd'une part à améliorer les structures de production de viande ,
les dépenses seront financées à raison de 60 % par la section garantie
et de 40 % par la section orientation qui , à titre exceptionnel
appliquera le système d' avances prévu par le règlement ( CEE ) n° 2697 /70 .
Le coût prévisionnel total de l' action commune à la charge du FEOGA,
section orientation , s' élève à 263 millions d' unités de compte . La durée
pour la réalisation des mesures susmentionnées , limitée initialement
au 31 mars 1978 , a été prorogée à la fin de la campagne laitière
1977 / 1978 ( règl . ( CEE ) n° 506 /78 du Conseil du 7 mars 1978 ( 3 ));

c ) En vue d' améliorer l' état sanitaire du cheptel bovin afin d' assurer
une meilleure rentabilité de l' élevage , le Conseil a arrêté le 17 mai 1977

( 1 ) J.0 . L 35 du 4.2.1978 , p. 10
( 2 ) J.0 . L 131 du 26.5.1977, p. 1
( 3 ) J.0 . L 69 du 11.3.1978 , p. 2
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La directive 77 / 391 / CEE C1 ) instaurant une action de La Communauté
en vue de L 'éradication de La bruceL Lose^de La tubercuLose et de La
Leucose des bovins .

Les mesures adoptées par Les Etats membres ayant fait L' objet d' une
décision favorabLe de La Commission bénéficieront d' une participation
financière de La Communauté estimée à 130 miLLions d' unités de compte
pour Les trois ans nécessaires à La réaLisation de cette action .

1.2 . Actjons_ commune s_déjà_arrêtées_et_modi fiées en 1977

En attendant Le réexamen de La directive 72 / 1 59 / CEE concernant La

modernisation des expLoitations agricoLes , L' adoption de La directive
77 / 390 / CEE du ConseiL du 17 mai 1977 ( 2 ) autorise Les Etats membres

à maintenir en vigueur jusqu' au 31 décembre 1977 Les aides transitoires

accordées à des expLoitants qui ne sont pas en mesure d' atteindre Le revenu
du travaiL fixé dans La directive 72 / 159 / CEE et ne peuvent pas encore
bénéficier des indemnités annueLLes de cessation d' activité prévues par
La directive 72 / 160 / CEE . L' octroi de ces aides transitoires aurait dû

expirer Le 15 mars 1977 .

1.3 . Prjnç iga L e s_açt ions_çommunes_grogosées_gar _ L a_Çomm i s sion_au_Çonse i L_en_1 977

Un obstacLe au processus d' intégration est constitué par Le retard écono­
mique que connaissent certaines régions de La Communauté par rapport

à d' autres . Les régions méditerranéennes qui représentent à peu près

Le cinquième de La production agricoLe communautaire sont caractérisées

par un déveLoppement économique insuffisant et par L' existence de
déséqui L ibres graves , teLs qu' un excès de popuLation active agricoLe ,
une faibLe productivité du travaiL et une trop petite dimension des
expLoitations , causes premières d' un revenu de travaiL faibLe .

Dans Le but d' améLiorer La situation de L 'agricuLture dans ces régions ,

La Commission a présenté au ConseiL Le 12 décembre 1977 des propositions
reLatives à des mesures en faveur de L 'agricuLture méditerranéenne,

dans Le domaine de La poLitique de marché et des structures .

( 1 ) J.O. L 145 du 13.6.1977, p. 44
( 2 ) J.O. L 145 du 13.6.1977 , p. 4
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Dans Le cadre des discussions pour la fixation des prix agricoles
pour la campagne 1978 / 1979 et de certaines mesures connexes , le
19 juin 1978 , le Conseil a adopté dans une large mesure , les propo­
sitions présentées . Les mesures de politique structurelles
concernent :

- certaines modifications des conditions d' application dans le
Mezzogiorno et le Midi de la France du règlement ( CEE ) n° 355 /77
relatif à l' amélioration des conditions de transformation et de

commercialisation des produits agricoles ( règl . ( CEE ) n° 1361 / 78 du
Conseil ( 1 ) ). Ainsi , pour les projets situés dans le Mezzogiorno,
le taux de participation financière du bénéficiaire par rapport à
l' investissement réalisé descend à 25 % au moins , tandis que la
subvention accordée par la section orientation s' élève à 50 % au

plus . Pour , les projets situés dans le Languedoc - Roussi lion et

les projets concernant le vin dans les départements du Vaucluse,

des Bouches-du-Rhône, du Var , de l' Ardèche et de la Drôme , les deux
taux passent respectivement à 35 % au moins pour le bénéficiaire

et 35 % au plus pour le FEOGA . L' octroi de ces aides plus élevées

comporte une augmentation totale de 210 Mue par rapport au montant

initialement prévu pour l' exécution du règlement ( CEE ) n° 355 /77 .

- Une directive relative au programme de restructuration et de reconversion

de la viticulture dans la région Languedoc - Roussi lion .

Cette action vise à encourager une meilleure orientation qualitative
du vignoble qui restera et la reconversion des surfaces , dont la
vocation viticole n' est pas affirmée, à d' autres cultures ; quelques
99.000 ha dans la région Languedoc - Roussi lion et quelques autres

départements voisins sont concernés par ces mesures , dont la durée est
de cinq ans et le coût prévisionnel à charge du FEOGA s' élève à
105 millions d' unités de compte .

- Des opérations collectives d' irrigation dans le Mezzogiorno ( règl . ( CEE )
n° 1362 / 78 ( 2 ).

Pendant cinq ans , 260 millions d' unités de compte seront octroyés par
le FEOGA, à raison de 50 % des coûts , pour la réalisation de travaux
publics hydrauliques à partir de bassins de retenue et de canaux principaux
ainsi que pour la rétribution de vulgarisateurs chargés de conseiller les
exploitants pour le passage à d' autres cultures dans le périmètre irrigué .

( 1 ) J.O. L 166 du 19 juin 1978 , p. 9
( 2 ) j.0 . L 166 du 19 juin 1978 , p. 11
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- L amélioration de L' infrastructure dans certaines zones rurales ,
l' encouragement des mesures d' électrification et d' adduction d' eau
potable ainsi pue la création d' une voirie rurale efficace .
L' aide communautaire sera

octroyéedans les régions défavorisées au sens de la directive
75 / 268 / CEE sur l' agriculture de montagne , ainsi qu' à certaines
autres zones en Italie , notamment dans le Mezzogiorno , et dans le
Midi de la France .

- La constitution , la reconnaissance et le fonctionnement des groupements
de producteurs et leurs unions ( règl.(CEE)n0 1360 / 78(1 ). Ce règlement vise
à remédier aux déficiences structurelles au niveau de l' offre et de la mise

en marché de produits agricoles existant dans l' ensemble des territoires
italiens et belges et les régions françaises du Languedoc - Roussillon ,
Provence - Côte d' Azur , Midi - Pyrénées , Corse , Drôme , Ardèche ainsi
que les DOM . La section orientation rembourse aux Etats membres 25 %

des dépenses éligibles effectuées pour l' octroi des aides relatives

aux frais de constitution et de fonctionnement des groupements .
24 millions d' unités de compte constituent le coût prévisionnel à
charge du FEOGA pendant cinq ans .

Une autre série de mesures structurelles a été présentée en 1977 par
la Commission au Conseil ( COM ( 77 ) 550 final ). Elle concerne des

adaptations à apporter aux directives 72 / 159 et 160 / CEE concernant

la modernisation des exploitations agricoles et l' encouragement à la
cessation de l' activité agricole et à la directive 75 / 268 / CEE sur

l' agriculture de montagne et de certaines zones défavorisées . De cette

série de mesures faisait partie aussi une proposition de directive

concernant un programme de drainage dans des régions défavorisées de
l' Ouest de l' Irlande en vue d' améliorer la productivité de l' agriculture

et les revenus agricoles . Seule cette dernière mesure a été adoptée
par le Conseil au cours des discussions des 8-12 mai 1978 pour la
fixation des prix 1978 / 1979 et mesures connexes ; le taux de la
participation financière de la section orientation a été fixé à 50 %

des dépenses éligibles , pour un coût total de 26 millions d' unités de
compte au cours d' une période de cinq ans .

( 1 ) J.O. L 166 du 19 juin 1978 , p. 1 .
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2 . Financement des projets d' amélioration des structures agricoles dans
le cadre du règlement n° 17/ 64/ CEE

En vertu de l' article 6 paragraphe 4 du Règlement ( CEE ) n° 729/ 70 ,
l' octroi de subventions en capital au profit de projets d' amélioration
des structures agricoles dans le cadre du règlement n° 17/64/ CEE est

appelé à subsister aussi longtemps que le volume financier annuel des
actions communes demeure inférieur à la dotation annuelle de 325 Mue

de la section orientation .

Selon les prévisions budgétaires , les dépenses pour les actions communes

dépasseront ce montant à partir de 1978 . Le règlement n° 17/64 / CEE

aurait donc dû cesser d' être applicable à partir de cet exercice .

Cependant , lors de sa 516 ème session du 8 au 12 mai 1978 le Conseil a

invité la Commission à prendre les dispositions nécessaires afin de

permettre le financement , en 1978 et en 1979 , de mesures dans le domaine

des structures de production sur la base du règlement ( CEE ) n° 17/64 ou de

dispositions complémentaires restant à proposer et , dans le premier cas ,

à accepter la présentation de projets individuels par les Etats membres

jusqu' au 1er octobre 1978 . Le financement devra se faire par dérogation

à l' article 6 du règlement n° 729/ 70 en recourant aux réserves inscrites
au Chapitre 88 du budget ; le montant à utiliser à ces fins ne peut dépasser
70 MUCE .

F i nancement _desjaroiet s_r e la ti^f s_à_l _annee_1 977

2.1 . Ana^se_guant i tat i ve_des_groiet s_f inancés

Dans le budget 1977, il était prévu qu' un montant de 91,2 Mue
soit réservé pour le financement des projets individuels dans
le cadre du règlement n° 17/64/CEE ( article 800 ).
A ce montant ont été ajoutés , d' une part , les crédits récupérés
suite à la suppression ou réduction de concours déjà octroyés
(art . 2 du règlement ( CEE ) n° 3171 / 75 ) pour un total de
25.605.819 u.c ., et d' autre part , les crédits
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non utilisés affectés à d' autres chapitres concernant Les dépenses
du FEOGA , section orientation . En effet , Le budget 1977 prévoyait

déjà une dotation de 80 Mue pour Le règlement ( CEE)n° 355 /77 qui

doit remplacer le règlement n° 17 / 64 / CEE en ce qui concerne le

financement des projets d' amélioration des structures de transfor­

mation et de commercialisation des produits agricoles . Le règlement

( CEE ) n° 355 /77 ne s' appliquant qu' à partir du 1er janvier 1978 ,
les crédits ont été utilisés pour le règlement n° 17 / 64 / CEE .

En outre , pour certaines actions communes et mesures particulières ,

les demandes de remboursement des Etats membres portaient sur des

montants moins élevés que ceux qu' ils avaient annoncés . De ce fait
50.492.815 u.c . supplémentaires ont pu être utilisés pour le finan­
cement de projets dans le cadre du règlement n° 17 / 64 / CEE .

Avant de procéder à la répartition harmonieuse des crédits aux

projets individuels présentés pour 1977 , il a fallu déduire confor­
mément à la déclaration inscrite au procès-verbal lors de l' adoption

du règlement instituant un régime de primes de non-commercialisation
du lait et des produits laitiers ( règl . ( CEE ) n° 1078 / 77 ), les
avances demandées à ce titre par certains Etats membres .

Le montant de ces avances s' élève à 9.752.000 u.c .

La Commission a pu donc procéder le 18 juillet 1977 ( 1 ) et le
21 décembre 1977 ( 2 ) à l' octroi d' un concours total de 247.298.634 u.c .
à 802 demandes de concours relatives aux deux tranches 1977 .

Ce montant se répartit de la façon suivante :

( 1 ) J.0 . C 229 du 26.9.1977 , p. 1
( 2 ) J.0 . C 29 du 4.2.1978 , p. 2
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Tableau n° 1

Octroi du concours du FEOGA, section Orientation, pour L' année 1977

: Montants : Déductions :: Nombre de : Montant des :: Montants des :
: Etat :: récupérés* :: avances ** : projets :: concours :investisse- :
: membre : ( u.c .) : ( u.c .) :: financés :: octroyés :iments totaux :

: ( u.c .) :: ( u.c .) :

. Allemagne ; 4.611.945 '" 4.840.000 '. 159

P"~– ––1

! 44.492.739 !

r---–

i 197.608.996 !
: Belgique : 4.222.581 :: 48.000 :: 78 : 12.336.079 : 53.681.650 :

. Danemark : 103.677 ' 42 : 9.824.359 " 51.378.768'

: France : 2.685.289 :: 3.600.000 :: 79 :: 46.439.689 :: 217.716.283 :

. Irlande 18.670 " ' 101 '; 18.030.037 101.825.191'

: Italie :: 13.109.481 : : 198 :: 77.450.872 :: 380.754.987 :

. Luxembourg • 108 24.000 : 1 ; 68.112 151.360 .

: Pays-Bas : 807.808 :: 1.240.000 : 49 :: 11.300.000 : 94.881.785 :

Royaume-Uni .
• ι

; 46.260 95 ;' 27.356.747 ', 135.436.597 .

: Total 25.605.819 9.752.000 802 247.298.634 1.233.435.617

* art . 2 du régi . ( CEE ) n° 3171 / 75
** règl . ( CEE ) n° 1078 / 77

Les demandes de concours présentées en 1977 au titre du règlement n° 17 / 64/ CEE

ont été aussi importantes que les années précédentes : 1.066 projets ont été
introduits par l' intermédiaire des Etats membres avant la fin de l' année 1976
auxquels on a ajouté 77 projets non retenus en raison de l' insuffisance des
crédits disponibles en 1976 , ce qui porte à 1.143 le nombre total de demandes de
concours introduites pour l' année 1977 , dont 70 ont été retirées ou devenues
sans objet .

L' examen sur les plans juridique , économique , technique et financier auquel
ont procédé les services de la Commission, a porté à l' exclusion de 91 projets
considérés comme irrecevables ou non conformes aux dispositions du règlement
n° 17 /64 / CEE .

Les 802 projets ayant bénéficie d' un concours du Fonds représentent un investis­
sement total de 1.233.435.617 u.c . soit un investissement moyen de 1.537.950 u.c .
par projet ; le concours moyen par projet s' élève à 308.353 u.c .
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Lors de la répartition des crédits , il a été tenu compte de La
situation particulièrement défavorisée de l' Irlande dans le

domaine des structures agricoles et de l' introduction pour la

première fois de demandes de concours pour les départements
français d' outre-mer .



Analyse qualitative des projets financés 1977
Amélioration des structures de production

TABLEAU N° 2

Etat membre

Restructuration
foncière

Travaux hydrau­
liques Boisement Divers Total des

concours

Montant des
investi sse-

Nbre
de
proj

Concours
octroyés
(en UC )

Nbre
de
proj

Concours
octroyés
( en UC )

Nbre
de
proj

Concours
octroyés
( en UC )

Nbre
de
proj

Concours
octroyés
(en UC )

octroyés
( en UC )

ment s totaux
( en UC )

I Allemagne 46 12.724.108 20 6.950.965 6 1.986.684 14 8.941.668- 30.603.425 126.455.941 ,

Belgique 31 6.774.731 19 1.879.725 3 261.888 8.916.344 37.063.069

Danemark 3 258.067 258.067 1.262.130'

France 11 4.882.625 11 9.182.568 1 73.929 31 19.945 . 801- 34.084.923 165.851.348

j Irlande 1 376.759 67 6.123.413 6.500.172 35.693.153

J Italie 8 8.864.511 7 3.016.965 24 6.397.240 64 21.031.844 39.310.560 168.926.625

I Luxembourg 1 68.112 68.112 151.360

j Pays-Bas 7 ' 734.291 13 1.259.009
!

1 156.540 2.149.840 9.906.343

Royaume- Uni 10 2.777.479 7 862.718 3.640.197 18.636.935

ι

Totaux 103

1

33.980.266 82 25.511.582 31
l
I

8.457.853 190 57.581.939 125.531.640 563.946.904

< 27,1 X ) < 20,3 X ) < 6,7 X ) < 45,9 X ) < 100 X )
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2.2 . Analyse qualitative des projets

2.2.1 . Amélioration des structures de production ( cf. tableau n° 2 , p. 10 )
a ) Restructuration foncière

Les projets concernent la voirie rurale ( 81 projets ) ainsi que des
travaux connexes à l' aménagement foncier et hydraulique
( 22 projets ).

b ) Travaux hydrauliques

Cette rubrique comprend des travaux de drainage avec stations de
pompage ( 41 projets ), des aménagements des cours d' eau et des voies
d' écoulement ( 37 projets ), des bassins régulateurs des crues (2 projets )
et des travaux mixtes de bonification hydraulique et foncière
(2 projets ) .

c ) Divers

On retrouve sous ce poste des projets :

- de construction de bateaux de pêche ( 16 projets );
- d' adduction d' eau potable et travaux connexes ( 113 projets );
- d' équipements pour la recherche et la formation professionnelle
en agriculture ( 14 projets );

- d' électrification rurale ( 10 projets );
- d' adaptation et d' orientation de la production viticole ( 16 projets );
- de centres d' insémination artificielle (5 projets );
- de restructuration de plantations de fruits (2 projets );

- de restructuration de l 'oliviculture (2 projets );

- pour le développement de la pisciculture (2 projets );

- de laboratoires de contrôle de qualité du lait , de la viande, des
fruits et légumes et de lutte contre les maladies bovines (5 projets );

- de stations de recherches pédologiques et phytologiques (2 projets );

- de centres pour le dressage de chevaux et de sélection et de contrôle
génétique pour la valorisation de l' élevage de pigeons et lapins
(2 projets ).
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2.2.2 . Amélioration des structures mixtes

Tableau n° 3

: Etat membre ; Nombre de projets
financés

Concours octroyés
( UC )

Investi ssements
totaux ( UC )

Al lemagne ! 5 1 1.274.313 l 6.465.463
: Belgique : 2 ;: 302.521 :: 1.633.265 :

Danemark ; 8 ; 1.417.594 ; 6.297.581
: France : 2 :: 542.834 :: 2.171.334 :

Irlande 9 2.736.653 : 11.433.970
: Italie :: 9 :: 5.499.097 :: 27.452.364 :

Luxembourg

: Pays-Bas :: 6 : 1.372.552 :: 6.508.214 :

Royaume-Uni 10 2.647.519 11.741.991

: Totaux :: 51 :: 15.793.083 :: 73.704.182 :

Cette rubrique comprend des projets intéressant à la fois les structures

de production et celles de commercialisation . En 1977 , les projets qui ont
bénéficié du concours du Fonds concernent la construction ou la modernisation

de :

- 24 usines d' aliments du bétail ,

- 9 installations pour le conditionnement et le traitement des semences ,
- 3 centres pour le stockage et la commercialisation des produits de pépinière ,
- 2 stations de contrôle laitier avec usines-pilote ,

- 2 complexes ostréicoles ,
- 2 installations destinées à la production et au traitement du tabac ,
- 2 chalutiers avec équipements pour la transformation du poisson à bord ,
- 2 entrepôts pour matériel de pêche,
- 2 coopératives d' approvisionnement .

On a inclus dans cette rubrique 3 projets italiens concernant l' étude et la
diffusion d' une race particulière de bovins, la construction d' aqueducs
ruraux et la modernisation de fromageries , ainsi que l' amélioration de la
collecte du lait et sa réfrigération dans les fermes .



Amélioration des structures de commercialisation 1977

TABLEAU N° 4

Etat membre

, Produits
laitiers i Vi ande

i
Fruits et j
légumes

Vin Céréales Divers Total des
concours

Montant des
investi sse-

Nbre
de
proj

Concours
octroyés
<en UC )

Nbre
de

proj

Concours
octroyés
( en UC )

Nbre
de
proj

Concours
octroyés
( en UC )

ι

Nbre
de
proj

Concours
octroyés
( en UC )

Nbre
de
proj

Concours

octroyés
( en UC )

Nbre
de
proj

Concours

octroyés
( en UC )

octroyés
( en UC )

ments totau)
( en UC )

I Allemagne 16 3339272 9 3221722 13 1139752 17 • 2970109 ; 10 | 1099375 3 244771 12615001 64687592

Belgique 4 591764 8 1U99328 6 1084345 2 68004 3 273773 . 31 17214 , 14985316

I Danemark 5 708308 18 5841909 I .
I 1 70267

I

7 i 1528214 8148698 43819057

j France 17 V528012 2 786606 3 1353279 1 144035 1 181 1932
I
49693601

llrlande 11 3607912 3 3422258 10 1763041 8793211 , 54698068

lltalie 1 I
I

68531 9 5433469 24 7575202 20 9422741 2 1148369 30 8992903 32641215 ^ 184375998

I Luxembourg
( Pays-Bas 1 319410 6 1464903 6 297212 1 383626 8 5312457 7777608 78467228 "

Royaume-Uni 8 1347448 33 14705345 3 350601 3 456088 21 ! 4209549
I

21069031 105057671

Totaux 46

I

9982645 j 103 45316946 54 11233718 40 . 13746129 19 3225729 83 22468743 105973910 595784531

(9,4% > <42,8 % ) < 10,6 % ) <-13,0 % ) < '3,0 % ) < 21,2 % ) < 100% )
/
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2.2.3 . Amélioration des structures de commercialisation ( cf. tableau n° 4 , p. 13 )

a ) Secteur produits laitiers

Les projets financés concernent la modernisation et la rationalisation

d' industries laitières ( 27 projets ), la création et l' agrandissement des
fromageries ( 10 projets ), la fourniture d' équipements de traitement du lait

(4 projets ), l' amélioration des installations pour la production de granulés
de chocolat dans des laiteries (3 projets ) ainsi que l' extension du réseau

d' approvisionnement en lait (2 projets ).
b ) Secteur viande

Les concours octroyés dans ce secteur ont servi à financer la construction

ou la modernisation d' abattoirs ( 45 projets ), d' usines de transformation ( 25

projets ), de fabriques de produits à base de viande annexées à des abattoirs

( 16 projets ), d' entrepôts frigorifiques pour le stockage de la viande (9 projets ),
de centres de commercialisation du bétail (6 projets ) ainsi que d' ateliers de

découpe (2 projets )

c ) Secteur fruits et légumes

Les projets financés sont constitués par des centres de conditionnement et de

stockage ( 30 projets ), des usines de transformation ( 13 projets ), des instal­
lations de vente et mise en marche (8 projets ), 2 centres de calibrage et une

station d' emballage .
d ) Secteur vin

Ont bénéficié du concours du Fonds 35 projets de construction ou d' aménagement

de caves coopératives , 1 centre de commercialisation et mise en valeur des

vins , la réalisation de points de vente du vin (1 projet ), un centre de mise
en bouteille ainsi que la construction d' un centre de collecte des raisins .

e ) SecteJr céréales

Les 19 projets financés concernent 13 centres de conditionnement , de déshydrata­

tion et de stockage de céréales , l' extension de minoteries (2 projets ),
la fabrication de produits à base de céréales (2 projets ) ainsi que la construc­
tion ou l' agrandissement de silos à grains (2 projets )

f ) Secteur divers

Ces projets concernent :

- des abattoirs et des centres de commercialisation de volaille ( 23 projets );
- des installations de transformation du poisson ( 18 projets );

- des huileries coopératives ( 12 projets );

- des centres de stockage et de commercialisation de différents produits
agricoles ( 11 projets );
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- des centres de commercialisation de fleurs et plantes (9 projets )
- des manufactures de tabac (5 projets );

- quatre projets pour La transformation d' une féculerie , équipée pour la
production de protéines et de produits riches en protéines , l' agrandissement
d' une huilerie avec cave coopérative annexée , la mise en place d' installations
pour la production de plasma sanguin et d' hémoglobine ainsi que la cons­
truction d' un établissement de production d' aliments pour volailles et

lapins .

3 . PROBLEMES LIES A LA DOTATION ANNUELLE

Le coût prévisionnel global des actions communes dépassera à partir de
1978 la dotation annuelle de 325 millions d' unités de compte . A partir

de 1980 les crédits mis en réserve pendant les exercices budgétaires

antérieurs seront épuisés .

Vu cette situation, le Conseil a invité la Commission lors de sa 516ème
session du 8 au 12 mai 1978 de lui présenter une proposition de modi­
fication du montant de la dotation dans les meilleurs délais .

4 . ASPECTS GENERAUX DE LA GESTION

4.1 . Coordination

La coordination des activités de la section orientation avec celles des
autres instruments financiers a pu être renforcée pendant l' année
1977 avec la contribution de la Task Force pour la coordination
des instruments financiers à finalité structurelle .

Les réunions régulières de la Task Force ont permis de confronter
les vues sur les problèmes et propositions traités , mais surtout
d' acquérir une connaissance beaucoup plus détaillée des modes
d' intervention des différents instruments financiers concernés
par la coordination .
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4.2 . Publicité

Outre La publicité générale sur les activités de la section Orientation,
telle que publication de brochures et publication au Journal Officiel

des décisions de remboursement aux Etats membres des dépenses effectuées

dans le cadre de certaines actions communes et mesures particulières , les
activités se concentrent dans ce domaine sur les projets individuels

( règlement n° 17 /64 / CEE pour le passé et aussi règlement ( CEE ) n° 355 /77

à partir de 1978 ). Ces projets se prêtent particulièrement bien à montrer

aux intéressés qu' ils profitent directement des interventions de la section

orientation , non seulement à cause de l' importance des moyens financiers,
mais surtout à cause du mode de financement , c'est -à-dire l' octroi et le

paiement de subventions directement aux bénéficiaires . En outre , les projets

soit d' infrastructure agricole , soit pour la commercialisation de produits

agricoles intéressent non seulement les bénéficiaires direct ^, mais ont

normalement aussi une très grande importance locale et régionale . Pour ces

raisons , la presse locale est plus particulièrement intéressée aux détails

des décisions de concours, que les services d' information de la Commission

mettent à leur disposition . Cette publicité atteint un public plus large

et plus directement intéressé que la simple publication au Journal Officiel

des listes de projets financés .

4.3 . Procédures administratives

L' expérience avec le traitement des demandes de concours pour les projets
individuels , dans le cadre du règlement n° 17 /64 / CEE , a montré que l' examen
de beaucoup de dossiers était inutilement prolongé, parce que les demandes
ne contenaient pas toutes les informations requises et qu' il fallait donc
recourir à des demandes de renseignements complémentaires ( pour certains

dossiers même à plusieurs reprises ). D' autres demandeurs , par contre ,
envoyaient des dossiers fort importants dont seulement une partie était
nécessaire pour examiner la demande . Enfin , i l y a eu des différences
considérables de présentation d' un pays à l' autre .
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Afin de rationaliser et harmoniser La procédure pour les projets à
introduire dans le cadre du règlement ( CEE ) n° 355 /77 , la Commission
a prévu dans son règlement d' application ( CEE ) n° 219 /78 que la présen­
tation des demandes devra se faire pour l' essentiel à l' aide de for­

mulaires à remplir pour chaque projet . Ceci permettra de disposer de
renseignements de base complets et identiques pour tous les projets et
devrait simplifier et diminuer la charge administrative aussi bien au

niveau du bénéficiaire que de l' Etat membre et des services du FEOGA .

En outre , ce système permett ra d ' avoi r recours à l' ordinateur pour

certains travaux administratifs et de routine, pour l' établissement de

statistiques et même pour certains travaux de traduction sur la base de

phrases standard disponibles dans toutes les langues . Les fonctionnaires

pourront donc davantage se concentrer sur l' étude des projets proprement

dits , et les délais du règlement , très rapprochés pour décider de l' octroi
du concours, pour ront être respectés plus facilement .
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5 . LA MISE EN OEUVRE DES DECISIONS DE CONCOURS

5.1 . Les projets individuels

5.1.1 . Les paiements en 1977

En 1977 , Les services de La Commission ont reçu 1.398 demandes de
paiement . En outre 269 demandes reçues en fin de 1976 restaient

encore à examiner . Sur ces 1.667 demandes , 1.530 ont été examinées

durant L' exercice , dont 294 ont fait L' objet d' un refus provisoire
de paiement , des renseignements compLémentai res étant nécessaires .

Compte-tenu des demandes de paiement dont Le traitement était en

chevauchement sur Les exercices 1976 et 1977 - 1.538 demandes ont

effectivement donné Lieu à paiement en 1977 pour un montant gLobaL

de 196,5 MUC , 756 de ces paiements concernaient des projets achevés .

ta ventiLation par Etat membre , des paiements effectués en 1977 est
La suivante :

Tableau n° 5

Paiements concernant Les projets individuels effectués en . 1977

Etats membres Montant des paiements ( en UC )

ALLEMAGNE 52.489.400,24 I
BELGIQUE 14.936.862,90

FRANCE 40.318.595,79

ITALIE 30.466.779,31
I LUXEMBOURG 1.763.453,70
I PAYS-BAS 16.771 . 444,36
I DANEMARK 11.905.754,68
I IRLANDE 5.292.204,60

I ROYAUME-UNI 22.556.833,17 |
La répartition détaillée par année de projets et par Etat est donnée

en annexe 0.VI .
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• 2# Rythme de licfu.ida.'tioii des aides octroyées

Au 31.12.77 | la Commission avait effectivement versé , depuis le
début de fonctionnement du FEOGA, 839 MUC .
La ventilation de ce montant , par année d' engagement et par Etat
membre est reprise à l' annexe O.VII .

Le concours du Fonds est versé aux bénéficiaires lorsque ceux–ci
ont apporté la preuve que les conditions de paiement sont remplies *
Le rythme du paiement des aides octroyées est par conséquence
subordonné à la présentation des demandes de paiement par les Etats
membres à la Commission .

Comme cela résulte du tableau suivant , les pourcentages de liquidation
varient , d' une part selon les Etats membres et d' autre part en
fonction de la période d' attribution du concours.

Paiements en %
des engagements
pour 1 ' ensemble

Concours octroyés
de 1965 à 1972

Concours octroyés
en 1973 et 1974

Concours oc­
troyés de
1975 à 1977

des E.M. ( 1 ) 91 39,5 11,6

Allemagne 95,1 53,3 16,5
Belgique 93 47,9 18,6
France 93,9 39,8 8,4
Italie 79,2 10,8 0,8
Luxembourg 96,1 83,1 6,2
Pays-Bas 97,3 68,3 19,3
Danemark 77,4 3*6,2
Irl ande 37,3 7,6

j Royaume-Uni | 50 24,8

( l ) Engagements contractés déduction faite des annulations .

Comme les années précédentes , on constate que la liquidation des aides
subitle plus de retard en Italie - suivie par l' Irlande et la France .
Les causes de ces retards doivent être recherchées en ordre principal

dans les longs délais de démarrage des travaux , dans la longue durée
de leur réalisation et également dans les délais administratifs
d' élaboration et de transmission des demandes de paiements .
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5.1.3 . La réalisation des projets

a) Etat des réalisations
Depuis le début du FEOGA, la Commission a octroyé le concours du Fonds
à 7.066 projets.

Au 31*12.77 » 3.076 de ces projets étaient terminés et le concours qui leur
était octroyé a été liquidé. D' autre part , 429 projets ne devaient pas -
être réalisés du fait de la renonciation de leurs bénéficiaires. 3.561

projets , pour certains d' entre lesquels une fraction du concours a déjà
été versée , étaient en cours.

Le tableau suivant ventile cette situation par Etat membre .

Projets Projets Projets Projets
financés terminés | non réalisés en cours

I Allemagne 1.574 885 14 675

Belgique 763 432 19 312

Danemark 130 45 85
France 1.023 552 32 439
Irlande 290 35 3 252

Italie 2.313 635 343 1.335

Luxembourg 37 32 1 4

Pays-Bas 459 296 11 152

Royaume-Uni 477 164 6 307

4 7.066 3.076 429 3.561

On constate que la moitié des projets est encore en cours et que environ
6% des projets financés ne seront pas réalisés.
Il est à noter, en corrélation avec les constatations du point 5*1.2.
que c' est également en Italie que le $ de projets non réalisé (15$) est
le plus élevé.

b ) Les modifications des projets

En 1977 » la Commission a été saisie de 255 demandes de modification,,
auxquelles s' ajoutent 9 de l' année précédente pour lesquelles des
renseignements complémentaires avaient été demandés.

Sur l' ensemble de ces demandes , 110 ont fait l' objet d'un accord sans
modification de la décision , les changements considérés étant de faible
importance et n' #ntrainant par rapport aux prévisions que de légères
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augmentations ou diminutions des coûts»

91 demandes ont donné lieu à des modifications de décision , les projets
considérés ayant subi des changements ne permettant plus leur financement
sur base des décisions initiales* Certaines de ces décisions entraînent

une réduction du concours octroyé. Cette réduction s' élève à 731.992 UC •
49 demandes n' ont pu être traitées faute de renseignements complémentaires
non arrivés. 14 demandes ont été soit retirées soit refusées.

c ) Les projets non réalisés

En 1977 » 131 bénéficiaires ont renoncé au concours qui leur a été octroyé.
De ce fait , 13.621.239,80 UC sont restés sans utilisation, soit
10.854*530,74 UC pour l' Italie , 538.251,35 UC pour l'Allemagne ,
1.321.644,92 UC pour la Belgique , 12.671,99 UC pour l' Irlande ,
651.153 UC pour la France , et 242.987,80 UC pour la Grande Bretagne.
D' autre part et en application du règlement n° 3171/75 , la Commission a
supprimé le concours octroyé à 49 projets (45 projets italiens , 3 projets
belges et 1 projet néerlandais ) pour un montant de 11.809.120,71 UC .

d) Les projets réalisés en dehors des conditions imposées.

En 1977 , la Commission a supprimé le concours octroyé à 20 projets ( repré­
sentant un montant de 917*341,02 UC ), les travaux avaient été réalisés ,
en totalité ou en partie , en dehors du respect des conditions prévues.

e ) Les projets réalisés à des coûts moindres que prévus

En 1977 Tin montant de 14 . 627 .490 UC est resté sans utilisation du fait
de dépenses éligibles réelles inférieures aux prévisions ayant servi de
base à l' élaboration du concours .

5.1.4 . Les crédits non uiilisés

Compte-tenu des motifs indiqués ci-dessus , au point 5.1.3 ., on montant
global de 41.707.183 UC restera sans utilisation dans son année d' origine ,
du fait de circonstances advenues en 1977 *

Depuis le début de fonctionnement du FEOGA, section Orientation , les crédits
annulés dans leur année d' origine s' élèvent à 106,4 MUC dont la ventilation
est la suivante :
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Crédits non
ut i Li sés
Totaux

D Β DK F IRL I L Ν UK

106,4
= 100 15,1 8,6 0,10 14,0 0,90 58,2 0,02 2,7 0,3-

II est à remarquer que L' entrée en vigueur du règlement ( CEE ) n° 3171 /75 a ,
à ce jour permis Le réengagement en 1976 et 1977 de 54.330.362 UC compris
dans Les 106,4 MUC cités ci-dessus .

5.1.5 . Réutilisation de crédits en fonction des dispositions du règlement ( CEE )

n° 3171 / 75 du Conseil du 5 décembre 1975

En 1977 , la Commission en application de l' article 2 du règlement ( CEE )

n° 3171 /75 a dégagé des années 1966 à 1976 un montant de 25.605.818,68 UC

qui a été réengagé pour la couverture partielle des concours octroyés aux

projets de l' année 1977 .

Le tableau suivant donne l' origine de ces fonds ainsi que celle des

28.724.543,56 UC dégagées et réengagées en faveur des projets de l' année
1976 .

1976 1977

Crédits dégagés Crédits dégagés

J ALLEMAGNE 4.023.653,96 4.611.944,78

BELGIQUE 2.190.571,24 4.222.581,06

DANEMARK 13.043,47 103.676,94

FRANCE 2.387.400,13 2.685.288,62

IRLANDE 614.999,51 18.669,58

ITALIE 18.003.526,88 13.109.481,45

LUXEMBOURG 949,56 108 ,–

PAYS-BAS 1 . 435.971,65 807.808,29

ROYAUME-UNI 54.427,16 46.259,96 j
28.724.543,56 25.605.818,68
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5ml ' * Sltustlon au 31.12.1977 des projets financés depuis plus dB r.ing
Sur l' ensemble des 2.932 projets financés au titre des années I964
à 1971 , 2.165 ont été réalisés , 479 projets sont en cours de réalisation
tandis que 288 projets ne seront pas réalisés.

Les crédits engagés relatifs aux années en cause s' élèvent globalement
à. 708.657.441,78 UC. Leur sort est le suivant s
- 514.751.239,19 UC ont été payés pour des projets des années en

cause ,

- 7 5» 200.883 , 40 UC n' ont pas été utilisés ,
- 118.705.319,19 UC doivent encore Stre liquidés.

Il est à remarquer que les crédits non utilisés (75.200.883,40 UC )
comprennent 39.031.481,72 UC réengagés en 1976 et 1977 sur lesquelles
23.61 2.618 , 22 UC ont été liquidés jusqu' au 31.12.1977 .

La situation détaillée des années 1964 à 1971 est fournie par l' annexe
O . VIlI.dont il résulte qu' en pourcentage , le sort des concours comemés est
le suivant :

ANNES CREDITS ENGAGES
Concours ef­
fectivement

Crédits
non

utilisés

Crédits à
reporter en
1978

EN MONTANT r YPi pcp j
1964

1

1965 9.056.922 83,90 16,10

1965 1966 I7.l34.258 77,92 22,08

1966 1967 41.586.875 76,73 21,03 2,24

1967 1968 26.039.369 85,34 12,90 1,76

1968 1968/69 94.897.375 78,67 18,08 3,25

1969 1
TR 1969 8.472.837 84,72 13,08 2,20

1969 II-III
IV-TR 1970 151.527.163 80,65 8,67 10,68

1970 1971 159.999.497 68,36 7,30 24,34

1971 1972 199.943.145.78 63,15 6,00 . 30,85
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5.2 . Les mesures particulières

5.2.1 . Les décisions de concours

En 1977 , Le concours du FEOGA , section orientation , a été octroyé pour Les
mesures suivantes :

a ) Aides de démarrage aux groupements de producteurs de fruits et Légumes
( article 14 du règlement ( CEE ) 1035 / 72 )

Les dépenses effectuées par Les Etats membres ^ calculées en fonction de la
valeur des produits commercialisés par ces groupements^ sont remboursées
par le FEOGA à concurrence de 50 % .
En 1977 , 516.823,27 UC ont été remboursées au Danemark et 946.627,79 UC
à l' Italie au titre de leurs dépenses 1975 ; en outre 233.402,57 UC ont été
remboursées au Danemark au titre de ses dépenses 1976 , de sorte que le mon­
tant total versé par le FEOGA s' élève à 1.696.853,63 UC .
Des demandes de remboursement concernant les dépenses effectuées en 1976
ont également été introduites par La Belgique , la France , L' Italie , les
Pays-Bas et le Royaume-Uni . Toutefois , Les décisions n' ont pu être prises
avant le 31.12.1977, les renseignements complémentaires demandés à ces

Etats membres n' étant pas encore parvenus .
Cette mesure a , au 31.12.1977 , été appliquée comme suit :

Etats
membres

Groupements constitués Dépenses des Etats membres Rembourse­
ment du
FEOGA ( UC )Nombre % du total Montant ( UC ) % du total

Allemagne 78 25,8 6.533.714 23,3 3.266.857

Be l g^i que 1 0,3 670.640 2,4 251.490

Danemark 20 6,6 1.532.359 5,4 766.180

France 157 52,0 1.256.517 4,5 524.306

Italie 41 13,6 17.892.260 63,7 6.333.119

Royaume-Uni 5 1,7 202.093 0,7 60.870

Tota l 302 100 28.087.583 100 11.202.822

IL résulte de ce tableau que ces groupements sont Le plus nombreux en

France ( 52% des groupements constitués ne représentant toutefois que
4,5 % des dépenses déclarées au FEOGA ) mais que c' est en Italie que

les aides versées sont de loin les plus importantes ( 63,7 % des dépenses
totales des Etats membres).

En outre il est à signaler que la mesure est pratiquement terminée en

Allemagne .
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b ) Aides de démarrage aux organisations de producteurs dans le secteur
de La pêche ( article 6 du règlement ( CEE ) 100/ 76 )

Les dépenses effectuées par les Etats membres , calculées en fonction de la
valeur des produits commercialisés par ces groupements , sont remboursées par
le FEOGA a concurrence de 50 % .
Des demandes de remboursement concernant les dépenses de l' année 1976
ont été introduites en 1977 par l' Allemagne , la France et le Royaume-
Uni et en 1978 par l' Irlande sur base desquelles le FEOGA remboursera en
1978 .

Cette mesure a , au 31.12.1977, été appliquée comme suit :

Etats

membres

Groupements constitués Dépenses des Etats membres Rembourse­
ment du
FEOGA ( UC )Nombre /, du total Montant ( UC ) A du total

A l lemagne
France
Irlande
Royaume-Uni

3

7
1
5

18,7
43,7
6,3
31,3

123.474

209.078
50.963
152.116

23,1

39 ,-
9,5
28,4

44.811

70.574

68.629

Tota l 16 100 535.631 100 184.014

c ) Amélioration de la production et de la commercialisation dans le secteur

des agrumes communautaires ( règlement ( CEE ) 2511 / 69 ( titre I )
L' article premier paragraphe 1 du règlement 2511 prévoit une aide du
FEOG/Vd'une part pour la reconversion des plantations d' orangers et de
mandariniers vers d' autres variétés et d' autre part pour la création ,

l' amélioration et l' agrandissement de centres de condit ionnement ,de

> stockage ai de transformation d' agrumes tandis que le paragraphe 2 de ce
même article prévoit une aide complémentaire pour les exploitants qui
entreprennent une action de reconversion . Le FEOGA rembourse aux Etats
membres 50 % de leurs dépenses .

Cette mesure est appliquée en Italie et en France dont les plans prévus
par l' article 1 paragraphe 2 du règlement 2511 ont été approuvés par la
Commission respectivement les 1.2.1973 et 16.2.1973 .

- En Italie le montant des dépenses éligibles s' est élevé en 1976 à
3.595 millions de lires ( soit 5.752.207,16 UC ), sur lesquelles le
FEOGA a remboursé en 1977 2.876.103,58 UC .
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A La date du 31.12.1976, Le totaL des dépenses effectuées par L' ItaLie
s' éLevait à 8,98 MUC soit 3,1 % des dépenses prévues par Le pLan
approuvé . Cette dépense est ventiLée comme suit sur Les différentes
actions :

I I Dépenses prévues Dépenses effectuées par L' ItaLie
Mesures par Le pLan jusqu' au 31.12.1976

( en MUC )
Montant
( en MUC )

% des dépenses
prévues par Le

pLan
Reconversion 120,83 1,55 1,28
Commerci aLi sation 71,60 7,36 10,27

Aide compLément . 96,57 0,07 0,07 |
289,00 8,98 3,10

A La date du 31.12.1976 , Le totaL des dépenses effectuées par La France
s' éLevait à 312.458 UC soit 12,8 / des dépenses prévues par Le pLan
approuvé . Cette dépense est ventiLée comme suit sur Les différentes
actions :

Mesures

Dépenses prévues

par Le pLan
( en MUC )

Dépenses effectuées par La France
jusqu' au 31.12.1976

Montant
( en MUC )

À des dépenses
prévues par Le

pLan
Reconversion

Aide compLément .

2,43

0,03

312.458 12,8

Afin d' accéLérer L 'appLi cation de La mesure , La Commission a adopté

Le règLement ( CEE ) n° 340/ 77 , supprimant Le critère restrictif en ce qui
concerne La superficie minimum des expLoitations pouvant bénéficier de
L' aide compLémentai re . Un retard important se manifeste toutefois égaLe-
ment dans Le domaine de La reconversion . Les difficuLtés résuLtent des

hésitations des agricuLteurs à reconvertir Leurs vergers à des coûts
très éLevés en perdant Le revenu des parceLLes reconverties pendant une
certaine période .
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d ) Primes à L' abattage de vaches et à la non~commer*ciaLi sation de lait
et de produits laitiers ( règlement ( CEE ) 1975 / 69 )

Les dépenses effectuées par les Etats membres sont remboursées par le
FEOGA à concurrence de 50 % . Cette mesure est clôturée .C ).

En 1977 , 999,96 UC ont été remboursées à la Belgique au titre des dé­
penses de 1976 . Ce paiement présente un reliquat de primes payé tai–
divement . Les résultats de cette mesure , publiés dans le 6ème
rapport financier , restent inchangés .

5.2.2 . Les paiements

En 1977 , les paiements , en exécution des décisions citées ci-dessus , se
sont élevés à 4.573.957,17 UC dont 999,96 UC en faveur de la Belgique ,
750.225,84 UC en faveur du Danemark et 3.822.731,37 UC en faveur de l' Italie
( voir total Ilde l' annexe O.IX ).

Depuis 1966 , le montant total des crédits payés pour les mesures particulières
s' élève à 283.677.924,42 UC ; montant qui se repartit comme suit :

Etat membre
Paiements effectués

Montant en UC / du total

A l lemagne 41.776.193,94 14,7
Belgique 7.629.738,39 2,-7
Danemark 766.179,67 0,3
France 28.128.541,64 9,9
Italie

ι

190.261.079,29 67,1
Luxembourg 7.777.033,62 2,7
Pays-Bas 7.209.658,56 2,5

1 Royaume-Uni 129.499,31 ÇM
I Total : 283.677.924,42

1 ' 1 1 ' ' l' - . ■' \ 'I ' 'J. 1 ■!< i£2
La situation détaillée des crédits engagés et des paiements

au 31.12.1977 figure à l' annexe O.X.

( 1 ) D' autres mesures avec le même objectif ont cependant été arrêtées
( cf r . p . 36 ) .
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5.2.3 . La justification des concours fixes forfaitai rement

Italie

Au 31.12.1977, La situation des paiements des aides , établie sur base des

comptes-rendus transmis par L' Italie , était la suivante :

r Aide octroyée sur base du 1
R. 130 / 66
Art . 4

| R. 130 /66
Art . 12

i :

R . 1 59/66

a ) Aide versée par la section orienta­
tion du FEOGA à l' Italie 45 MUC 15 MUC 87,3 MUC

b ) Montant des investissements réalises
ou en cours de réalisation 78,8 MUC 34,1 MUC 140,2 MUC

c ) Montant des aides versees par le
gouvernement italien aux bénéficiai­
res

I

50,6 MUC 15,8 MUC 47,25 MUC

t Montant non Liquidé (a - c ) - 40,05 MUC

La Commission avait entamé Le 18 février 1976 une procédure d' infraction

contre l' Italie, conformément à L' article 169 du traité parce qu' elle n' a
pas respecté les délais prévus .
Le 24 janvier 1977 , Le gouvernement italien a répondu à L' avis motivé émis

par la Commission dans Le cadre de la procédure d' infraction , s' engageant
dans sa réponse de liquider les aides avant la fin de l' année . La Commission

a décidé de surseoir à La procédure d' infraction pendant l' année 1977 et
l' Italie a été invité de transmettre les comptes-rendus finals avant le

31.01.1978 .

5.3 . Les actions communes

4

5.3.1 . Actions communes dans le domaine de la réforme des structures agricoles

( Directives 72 / 159 - 160 - 1 61 / CEE et 75 /268 / CEE )

Le FEOGA rembourse aux Etats membres 25% des dépenses éligibles ; toutefois ,

ce pourcentage est porté à 65% des dépenses effectuées par l' Irlande et
l' Italie en ce qui concerne la directive 72 / 160 / CEE et à 35% aux mêmes
Etats membres en ce qui concerne Les dépenses selon le titre II de La
directive 75 / 268 / CEE . 75% du montant à rembourser sont versés à titre

d' acompte tandis que Le versement du solde intervient après vérification
des dépenses déclarées .
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En 1977 , la Commission a pris , pour les 4 directives en question , 42 dé­
cisions de remboursement pour un montant de 77,04 MUC , portant le montant

global remboursé jusqu' au 31.12.1977 à 125,89 MUC .

Ces montants sont repartis comme suit sur les Etats membres :

Etats
Remboursement du FEOGA (en UC ) À par rapport

au total des
dépenses au
31.12.1977

membres
en 1977 jusqu' au 31.12.77

A l lemagne 14.778.585,24 28.452.046,89 22,6
Belgique 1.454.431,91 1.519.375,49 1,2
Danemark 1.714.341,46 2.421.090,73 1,9
France 16.572.601,42 27.890.244,14 22,1
Ir lande
Italie
Luxembourg

9.213.405,48

373.227,48
12.793.930,52

373.727,48

10,2

0,3
Pays-Bas 2.566.213,13 3.732.540,13 3,0
Royaume-Uni 30.366.436,14 48.705.229,78 38,7

Tota l 77.039.242,26 125.888.185,16 100

La ventilation de ces montants sur les 4 actions communes est reproduite
aux annexes 0.IX.et 0.XIJI en résulté que :

- dans la seule année 1977 les dépenses représentent 150 % des dépenses
cumulées des années précédentes ;

- le Royaume-Uni a été le principal bénéficiaire des aides du Fonds et
ceci principalement au titre de la directive 268 ;

- par contre aucun versement n' a pu être effectué à l' Italie , les direc­
tives n' ayant pas encore été mises en oeuvre en 1976 dans cet Etat membre ;

- 96,1 MUC ( soit 76,4 % du montant total remboursé ) l' ont été au titre de
la directive 268 ;

- l' Allemagne est le principal bénéficiaire au titre de la directive 159 .

_ Directive 72/ 159 / CEE concernant la modernisation des exploitations agricoles

Bien que à l' exception de l' Italie , tous les Etats membres ont présenté
des demandes de remboursement , il résulte de ces dernières que les dépenses

déclarées ne portent pas sur l' ensemble des mesures prévues par la direc-
dive 159 , comme ceci résulte du tableau suivant *
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Etat

membre
Mesures prévues par Remboursements effectués

par le FEOGA ( en MUC )
art .8
( 1 )

art . 1 0
( 2 )

art . 1 1
( 3 )

art . 12
( 4 )

art . 13
( 5 )

en 1977 j usqu' au
31.12.77

/ du total
au 31.12.77

D 14.540 166 10.052 79 296 6,9 14,3 55,8
B 750 17 5.273 1 0,2 0,2 -0,9
Da 5.815 26 6.138 . 31 1,7 2,4 9,3
F 94 355 988 0,3 0,3 1,2
Ir

Τ

3.546 23 2.238 2,1 2,7 10,7

Χ

L 1 0,001 0,001 0,004
Ν 5.476 14 232 11 2,6 3,7 14,5
RU 1.093 825 305 1 1,5 2,0 7,6

Total 31.220 1.165 24.361 1.333 307 15,3 25,7 100,0

( 1 ) nombre de plans de développement approuvés

( 2 ) nombre d' exploitants bénéficiant de la prime d' orientation de l' ex­
ploitation vers la production de la viande bovine et ovine

( 3 ) nombre d' exploitations bénéficiant de l' aide pour encourager la tenue
de la comptabilité

( 4 ) nombre de groupements bénéficiant d' une aide de démarrage à l' entraide
entre exploitants

( 5 ) nombre de projets de remembrement et d' irrigation .

Il résulte de ces données que :

- 55,8 % des montants versés par le FEOGA jusqu' au 31.12.1977 l' ont été

en faveur de l' Allemagne ; les Pays-Bas suivent avec 14,5 % , par contre ,
aucun versement n' a été effectué à l' Italie , tandis que la France ( où

la directive a été mise en application en 1976 ) n' a bénéficié que de
1,2 % de la somme totale remboursée par le Fonds ;

- c' est également en Allemagne que le nombre de plans de développement
financés est de loin le plus élevé (+ 46 % de la totalité ) suivie par le
Danemark et les Pays-Bas ;

- seuls l' Allemagne et les Pays-Bas ont pu recevoir un concours du FEOGA
pour les aides versées selon l' article 13 ; il est rappelé que la parti­
cipation de la Communauté aux dépenses des Etats membres est subordonnée
à la condition que , après l' achèvement du remembrement ou de l' irrigation ,
au moins 40 % de la superf i cie soi t utilisé par des exploitations dont le
plan de développement est approuvé , ou que 70 % de cette superficie soient
utilisés par des exploitations correspondant aux objectifs de développe­
ment .
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- Directive 75 / 268 / CEE sur l' agriculture de montagne et de certaines zones
défavori sées

Cette directive a donné lieu aux plus importants remboursements de la
section orientation : en 1977 un montant de 60 MUC a été remboursé ( par
rapport à 36 MUC en 1976 ) ce qui présente environ 78 % des dépenses totales
pour les actions communes .
Le tableau ci-dessous donne un aperçu général de l' application des mesures
financées :

Etat
Mesures prévues par Remboursements effectués par le

FEOGA ( en MUC ) /. par
rapport
au total

membre Titre II
( 1 )

Titre IV
( 2 )

en 1977 jusqu au 31.12.77

D 90.000 69 7,4 12,5 13,1
B 11.700 2 1 / 3 1,3 1 / 3

Da

97.500 15,2 25,5 26,5

Ir 64.400 7,0 9,9 10,3

I

L 3.800 0,4 0,4 0,4

Ν

RU 46.200 1 28,8 46,5 48,4

Total 313.600 72 60,1 96,1 100

( 1 ) Nombre d' exploitants bénéficiant de l' indemnité compensatoire des
handicaps naturels

( 2 ) Nombre de projets d' investissements collectifs pour la production
fourragère et pour l' aménagement et l' équipement des pâturages et
alpages exploités en commun .

Il résulte de ces données que :

- la presque-totalité des aides concernent l' indemnité compensatoire ; celle-
ci est calculé en fonction de l' importance du cheptel tenu ( bovins , ovins
ou caprins ) ou lorsqu' il s' agit d' autres productions , en fonction de la
surface exploitée ;

- le Royaume-Uni est , avec 48,4 % , de loin le principal bénéficiaire de cette
aide , suivi de la France ( 26,5 % ), de l' Allemagne ( 13,1 % ) et de l' Irlande
( 10,3 % ); le nombre des exploitants-bénéficiaires dans ces 4 Etats membres
est toutefois le moins élevé au Royaume–Uni , ce qui s explique par le fait
que les exploitations y sont caractérisées par un cheptel important , dont
la totalité bénéficie des primes

- la mesure prévue au titre IV ne trouve une application d' une certaine
importance qu' en Allemagne .
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- Directive 72/ 160/ CEE concernant L' encouragement à La cessation de

L' activité agricoLe et à L' affectation de La superficie agricoLe
utiLisée à des fins d' amé Lioration des structures

Cette directive , qui prévoit L' octroi d' une indemnité annueLLe aux expLoitants
agricoLes âgés de 60 à 65 ans ( ou aux saLaries et aides famiLiaux permanents ),
donne Lieu à peu de remboursement de La part du FEOGA . Ceci s' expLique entre
adtres par Le fait que Les Etats membres ne peuvent obtenir Le remboursement

des dépenses éLigibLes qu' après avoir fourni La preuve que La superficie agri­
coLe utiLisée Libérée a reçu une des affectations prévues par La directive .

Pour ces raisons Le nombre de bénéficiaires est en fait pLus éLevé dans Les

Etats membres qu' indiqué dans Le tabLeau ci-dessous .

Etats
N'ombre de Remboursements effectués

par Le FEOGA ( en UC ) /i par
membres bénéf i ci ai res

en 1977 j usqu au
31 . 1 23977

rapport
au totaL

A L Lemagne 598 93.305,95 143.174,49 88,9

BeLgique 6 1.241,20 1.464,58 0 ,?
Danemark

France ?5 ( 1 ) I

Ir Lande 20 9.869,93 11.237,56 7,0

ItaLie

Luxembourg

Pays-Bas 24 990,19 1.731,76 1,1

Royaume-Um 25 2.493,77 3.398,32 2,1

TotaL 698 107.901,04 161.006,71 100

( 1 ) Remboursement prévu pour 1978
Directive 72/ 161 / CEE concernant L' information socio-économique et La

quaLifi cation professionneL Le des personnes travaiLLant dans L ' agri cuLture

Cette directive est appLiquée dans 6 Etats membres , qui en 1977 ont

bénéficié d' une aide de 1,6 MUC , dont 1 MUC a été versé en faveur de La
France .

Le tabLeau suivant donne un aperçu de L ' app Li cat ion des mesures
financées .
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Etats Mesures prévues par Remboursements effectuées par Le FEOGA

membres Titre I
( 1 )

Titre II
( 2 )

en 1977
jusqu' au
31.12.1977

en A
du total

D 487 3.050 338.289,71 1.436.525,06 36,2
B 1.918 15.467,64 15.467,64 0,4
Da 3 209 30.473,33 42.437,60 1,1

16.435 1.044.855,66 2.066.459,53 52,1
Ir

I

1.126 112.277,49 119.618,32 3,0

Ν

RU 83 404 65.190,08 287.210,24 7,2

Total 573 23.142 1.606.553,91 3.967.738,39 100

( 1 ) Nombre de conseillers socio-économiques formés et entrés en fonction

( 2 ) Nombre d' agriculteurs-stagiaires ayant suivi un cycle complet de cours
pour accuérir une nouvelle qualification professionnelle .

Il résulte de ces données que les mesures prévues par le titre I ne trouvent

une application d' une certaine importance qu' en Allemagne et au Royaume-Uni ;
tandis que c' est en France que le nombre d' agriculteurs ayant suivi des cours
de formation professionnel l <; est de loin le plus important ( 70 % de la tota­
lité des agriculteurs dans les Etats membres ).
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5.3.2 . Autres actions communes

a ) Aides aux groupements de producteurs de houblon - articles 8 et 9 du
règlement (CEE)l696/71 .
Le règlement (CEE)1696/71 prévoit d' une part des aides de démarrage aux
groupements de producteurs et d' autre part des aides à la reconversion
vaxiétale et à la restructuration des plantations. Le FEOGA rembourse respec­
tivement 25fo et 5<3$ des dépenses des Etats membres . 7 "

En 1977 i u*1 montant de 995*941 , 81 UC a été remboursé au Royaume-Uni au titre
des dépenses de 1975 et u*1 montant de 56.552,65 à la France au titre des
dépenses de 1976» Des demandes de remboursement concernant les dépenses de
l' année 1976 ont été introduites par l'Allemagne et le Royaume-Uni , les
décisions de concours n' ont toutefois pas pu Être prises en 1977 » les renseigne­
ments complémentaires demandés aux Etats membres n' étant pas encore parvenus .

Les autoes Etats membres n'ont pas encore déclaré de dépenses au FEOGA.

Le tableau ci-dessous donne uji aperçu de l' application de cette action

I Etat Aides de démarrage Aides à la reconversior
et restructuration

Total des
aides versées

Remboursement
du

1°-
sur 3l- I

| Membre Iuor&idUTT.tSl Aides versée^ Nbre^ia i Aides versees par les EM . FEOGA IdesTCséa

I Allemagne 3 55.574 4415 » 65 4.136.905 4.192.479 1.285.312 60,00
I France 260,49 390.714 390.714 195.357 5,6
I Royaume-Uni 2177.86 2.402.089 2.402.089 I.IO9.I99 34,4

Total
4

3 55.574 6854 ,00 6.929.708 6.985.282 2.589.868 100

Il résulte de ces données que c' est en Allemagne que la mesure a été le plus

appliquée avec 65$ des superficies totales reconvertis et 6Qffo des dépenses
totales avec une aide de 940 UC par hectare en moyenne. Par contre la France a
atteint le maximum de 1500 UC par hectare pour la reconversion.
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t>) Mesures d^ncourarment au développement de la production de viande bovine –
Règlement (CEE ) 1353/73
Cette action prévoit :

– des primes à la reconversion vers la production de viande , de troupeaux
bovins à orientation laitière ;

– des primes au développement de l' élevage bovin spécialisé vers la production
de viande.

Le FEOGA rembourse aux Etats membres 50$ de leurs dépenses. En 1977 , un
montant total de 12.798*045 « 68 UC a été remboursé aux Etats membres dont

, 6ï»360i47 UC à la Belgiqviej 114a374»70 UC au Danemark , 732.963,76 UC . à la
£ranoe , 165.199 ,72 UO à l'Irlande , 13.108,44 UC au Luxembourg , 181.405,80 UC
aux Pays-Bas et 11.523.632,79 UC au Royaume-Uni.

Les demandes de remboursement introduites par l' Allemagne au titre des années
1975 et 1976 n' ont pu faire l' objet d'un concours en 1977 1 certaines précisions
demandées à l'Etat membre n' étant pas encore parvenues .
Par décision 73/311/CEE du 28/9/73 la Commission a autorisé la République
italienne à ne pas mettre en application le régime de prime à la reconversion
vers la production de viande , de troupeaux bovins à orientation laitière.

Les résultats de cette action au 31.12.1977 sont reportés dans le tableau
suivant :

Etat Membre Nombre de bé­
néficiaires

Quantités de
lait ouvrant cjrqttau D'jnefice aeI5
oriire ( en hl )

Primes versees par

les B.IÏ .

| Remboursements
j du FEOGA

c ,
/'

sur

rembrnt .

I Allemagne 7.243 4.133.392,69 21.747.447 4.463.169,94 m
I Belgique 685 358.674,80 1.872.699 936.349,44 1,8
I Danemark 621 568.289,00 3.O85.48O 1.542.740,13 2,9
I Prance 5.719 ( 1 ) 3.702.344,03 21.509.061 10.754.530,45 20,4
I Irlande 537 321.729,72 2.086.668 1.043.333,94 2,0

I Luxembourg 47 35.490,83 199.636 99.817,98 0,2

I Pays-Bas 572 504.766,15 2.686.175 1.343.087,43 2,5

I Royaume-Uni 6.643 9.720.679,00 65.209.196 32.604.298,09 61,8

Total 22.067 19.345.366,42 118 . 396.362 52.787.327,40 100

( l ) Il y a lieu d' ajouter 84 exploitants du département de la Corse béné­
ficiaires des primes au développement de 1-' élevage bovin spécialisé.

Il résulte de ces données que c' est en Allemagne qu'il y a eu le plus grand
nombre de bénéficiaires mais la quantité de lait livrée par exploitant

n' est que de 571 hl / expl. Le résultat le plus élevé se situe au Royaume-Uni
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avec 1.464 hl/expl . , Etat membre où les exploitants détiennent le plus grana
nombre de vaches ,

c ) Primes à la non–commercialisation de lait et de produits laitiers et
à la reconversion de troupeaux "bovins à orientation laitière. Règlement
(CEE) 1078/77 »

Cette mesure est la troisième action d' une même politique de non-commercialisa-
tion de lait commencée avec le règlement (CEE) 1975/69 et suivie du règlement
(CEE) 1353/73 . Pour la première fois la charge de cette mesure est assurée
à 100$ par le FEOGA.

Les dépenses résultant de cette mesure sont " financées" à raison de '60$* par
la section garantie et 40$ par la section Orientation. Les modalités d' exécu­
tion financière sont , à titre exceptionnel , celles qui sont prévues par les

règlements (CEE)2697/70 et I723/72, c' es''; à. dire des versements d' avances .
Deux Etats membres , le Danemark et le Royaume-Uni ont toutefois opté , en
conformité avec l' article 10 du règlement (CEE)l078/77 » pour le régime de
remboursement des dépenses effectuées en 1977 e"t remboursables par la section

orientation. Cette action n' est pas applicable en Italie ( décision 77/433/CEE
du 15.6.1977 ).

Des avances ont été versées conjointement avec la section garantie du FEOGA»

les montants versés par la section Orientation se sont élevés à 2.473«754»62UC
pour l' Allemagne , à 47*968,78 UC pour la Belgique , à 19.917 » 50 UC pour la
France , à 23«554>56 UC pour le Luxembourg et à 344.112,50 UC pour les Pays-Bas
soit 2.909 . 307 » 96 UC au total . L' Irlande n' ayant pas effectué de dépenses
en 1977 n 'a pas demandé d' avance . (Voir informations complémentaires sur le
rapport financière du FEOGA , section garantie ).

d ) Enquête sur la structure des exploitations agricoles - directive 75/l08/CEE
Le FEOGA rembourse aux Etats membres , dans les limites fixées à l' article 6
de la présente directive , 12 UC pour chacune des exploitations pour lesquélles
les données visées à l' article 5 sont fournies à la Commission.

Un concours définitif a été décidé pour la Belgique , le Danemark et l' Irlande
aboutissant au versement du solde en 1977 sur les dépenses effectuées dans le
cadre de cette enquête. Le tableau suivant résume lesrésultats de cette action
au 31.12.1977 s
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en UC

Etat Membre I Nombre d' exploi
tations ençruêtées

Nombre d' exploi– I
"tations éligi- I Remboursement :s du P.E.O.G. A. I /' Par
bles au FEOGA I en 1977 I jusqu' au U. 12.77

i auuoxv

au turf.

14,1ALLEMAGNE I 100.437 100.000 I 960.000 , -
BELGIQUE 138.067 20.000 47.654,50 238.272,48 3,5
DANMARK 20.135 20.000 48.500,22 242.504,96 3,6
FRANCE 143.453 143.453 730.238,32 10,7
IRLANDE 37.970 37.970 97.225,36 618.364,59 9,1

. ITALIE 233.667 233.667 3.420.326,76 50,1
LUXEMBOURG 1.730 1.730 20.610,57 0,3

PAYS-BAS 162.594 25.000 226.656,80 •3 "5

ROYAUME-UNI 29.277 29.277 ; 361.898,57 5,3

TOTAL 867 . 330 611.097 193.380,08 6.818.873,05 100

Le versement d' un solde pour l'Allemagne , la France , l' Italie , les Pays-Bas et

le Royaume-Uni n' a pas pu intervenir en 1977 , les montant ont été engagés, cepen­
dant le paiement ne pourra intervenir qu' après l' examen complet des données envoyées
à l'Office Statistique des Communautés européennes ,

e ) Mesures de reconversion dans Le secteur de la pêche morutière
( règlement(CEE ) 2722/ 72 )

Au 31.12.1977 , La Commission avait financé 12 projets dont 3 aLlemands et

9 français pour un montant gLobaL de 9.582.914,92 UC .
A cette date 9 projets étaient terminés et 3 en cours .
Le versement en 1977 de 1.274.671,02 UC en faveur de projets français porte Le

versement gLobaL depuis Le début de L' action à 7.912.621,77 UC . IL n' y a pas eu
de nouveaux concours octroyés en 1977 .

f ) Mesures en vue de L' assainissement de La production fruitière ( règLement ( CEE)794/ 76

Cette mesure constitue La deuxième action pour L' arrachage d' arbres fruitiers .

L' ancien règLement ( CEE)2517 / 69 avait prévu une prime pour L' arrachage de poiriers ,
pommiers et pêchers . Le nouveau règLement (CEE)794/ 76 a pour but de rétabLir
l 'équilibre de L' offre et de La demande sur le marché communautaire des pommes
et des poires par une diminution de L' offre pour Les pommes des variétés "GoLden
Delicious", "Starking DeLicious" et " Imperatore" et pour Les poires de La variété
"Passe Crassane".

Le FEOGA rembourse aux Etats membres 50 '/. de leurs dépenses . En 1977 , un montant

de 320.925,49 UC a été remboursé à La France et un montant de 20.917,72 UC aux
Pays-Bas au titre des dépenses de 1976, soit 341.843,21 UC au total .
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La date limite pour l' arrachage étant le 1.4*1977 » celui-ci a été
entrepris pour la majeure partie après la récolte de fruits de 1976 ,
c' est la raison pour laquelle la plupart des paiements ont été effectués

en 1977 et feront l' objet d' un concours du FEOGA en I9780

5.3.3 . Les paiements

En 1977 i les paiements se sont élevés à 95.608.984,65 UC en exécution des
décision citées ci-dessus ( voir tableau de l' annexe O.IX ^. Depuis 1973 »
le montant total des paiements pour les actions communes s' élève à

199*977 *926,66 UC . La situation dêtailée des crédits engagés et paiements
effectués au 31*12*77 figure à l' annexe 0 . XI .

Ces paiements se répartissent comme suit :

en UC

Etat Membre Paiements efiectues % sur total

I Allemagne 40*545*135,75 20,3
I Belgique 2.756.966,19 I 1,4
I Danemark 4*206.335,82 2,1
I Erance 45.150.982,46 22,6
I Irlande 14.455.629,05 7,2
I Italie 3.861.926,76 1,9
I Luxembourg 518.010,59 0,2
I Pays-Sas 5.702.314,58 2,9

| Royaume-Uni | 82.780.625,46 41,4

Total 199.977.926,66 100
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5.4 . La situation su 31 . 12.1977 des crédits de La section orientât ion

5.4.1 . L' exécution du budget de 1977

Les tableaux des annexes O.XII-O.XIII-O.XIV permettent de retenir Les
points suivants :

- sur Les 325 MUC , une fraction s' élevant à 103,3 MUC est destinée au
financement des actions communes et des mesures particulières au
Lieu des 233,8 MUC initialement prévues . A ce sujet , il est à signaler
c.ue 80 MUC , ont été virés du poste 8202 destiné à couvrir les dépenses
découlant du règlement ( CEE ) n° 355 /77 pour 1977 et 50,5 MUC des
divers autres postes en faveur de la dotation des projets individuels .
De ce fait ,

- des crédits d' un montant de 221,7 MUC ( initialement 91,2 MUC ) sont
destinés au financement des projets individuels , au sens de l' article
13 du règlement 17 /64 / CEE .

- en cours d' exercice , 301,5 MUC ont été engagées dont 79,9 MUC ont été
liquidées .

5.4.2 . L' exécution des exercices antérieurs

La situation au 31.12.1977 des crédits relatifs aux exercices anté­

rieurs à 1977 résulte du tableau de l 'annexe 0 . XV . On constate que sur

l' ensemble de 1.052,5 MUC des crédits engagés , 216,8 MUC ont été

liquidés en 1977 . La liquidation du solde de 838,7 MUC devra intervenir

pendant les exercices 1978 et suivants .
5.4.3 . Situation d' ensemble

Il résulte de ce qui précède qu' au 31.12.1977 des crédits s' élevant à

1.060,4 MUC étaient encore à liquider .
5.4.4 . Reports de droit ( 926.241.630,64 UC )

Les crédits inscrits au budget de 1976 et aux budgets des exercices

antérieurs et qui correspondent à des paiements restant dus en vertu

d' engagements contractés , sont reportés de droit pendant une durée de
5 années ( article 108 , § 3 sub a ) du règlement financier du 21.12.1977 ).
Pour le report à l' exercice 1978 il s' agit d' abord des crédits d' un
montant de 922.743.948,86 UC, relatifs aux concours octroyés pour les

projets des années 1972 , 1973, 1974, 1975 , 1976 et 1977 dont les enga­
gements ont été comptabilisés de 1972 à 1977 .
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D' autre part , il s' agit des crédits s' élevant à 1.670.292,87 UC relatifs
au concours octroyé pour les projets au titre de l' action commune concer­
nant la reconversion dans le secteur de la pêche morutière et

1.827.388,91 UC engagés en 1977 en faveur des enquêtes statistiques
sur la structure des exploitations.

5,4.5* Reports non automatiques

a) Reports à autoriser par le Conseil pour des crédits engagés
depuis plus de 5 années

A l' expiration de la période de 5 années indiquées ci-dessus , la
Commission peut soumettre au Conseil et transmettre à l'Assemblée avant

le 1er mai , une liste des crédits qui restent engagés et dont le report

est demandé ( article 108 § 3 sut b du règlement financier cité ci-dessu^L
Pour le report de l' exercice 1978 il s' agit des crédits relatifs aux
concours octroyés pour les projets des années 1966 , 1967 , 1968 , 1969 »
1970 et 1971 dont les engagements , comptabilisés en 1967 , 1968 , 1969 »
1970 , 1971 et 1972 n' ont pas été liquidés au 31.12. 1977 * Ceci , d'une
part parce qu' il reste une fraction du concours à payer à 479 projets
soit Il8.709.3l8,70 UC et d' autre part parce que que le montant de
15.418.863,49 UC , dé.gagé des années 1965 à 1971 et réengagé en 1977
n' a pu être liquidé au 31.12.1977 • H s' agit donc d' un total de
134.128.182,19 UC .

b ) Utilisation des crédits non engagés au 31.12.1976 et reportés sur l' exer»?
cice 1977

Sur les 22.163.893,79 MUC de crédits reportés par le Conseil ,
20.885. 249 » 20 MUC ont été engagés et liquidés en 1977 * Un montant
de 1.278 . 644»59 UC détaillé ci-dessous tombe en annulation :

poste 8300 : pêche morutière : 600.000 ,-
poste 8340 : enquête " structures 75" * 513.738,04
poste 89IO : abattage de vaches et s 164.906,55

non-commercialisation de
lait .
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5.4.6 . L' exécution du budget supplémentaire n° 1 pour 1977 ( Titre V - Fonds
Social et Régional ) - Aide au Frioul

Dans le cadre du règlement ( CEE ) n° 1505 /76 du Conseil du 21.6.1976

concernant une contribution communautaire à la réparation des dommages
causés à l' agriculture par le séisme de mai 1976 dans la région du Frioul-
Vénétie-Julienne, 45 millions d' UC ont été octroyé6 à des projets individuels
En 1977 un premier paiement d' un montant de 395.304,48 UC a pu être effectué ,
le solde, c'est -à-dire 44.604.695,52 UC doit être reporté à l' exercice 1978 .
Au titre de cet exercice 17 demandes d' avances pour un montant d' environ
800.000 UC ont été reçues entretemps . Les indications reçues par les auto­
rités italiennes et sur place permettent de constater que les travaux

avancent et qu' on peut attendre des demandes de paiements substantielles
pendant l' année 1978 .

5.5 . Les contributions

Les crédits engagés de 1964 à 1971 sont couverts par des contributions des

Etats membres calculés sur base des clés de répartition spécifiques .

Selon l' accord antérieur , ces contributions ne sont toutefois appelées qu' en
fonction des besoins .

Au 31.12.1977 le montant total des dépenses de la section orientation au

titre des années 1964 à 1971 s' élevait à 755.126.330,90 UC et le montant

des contributions des Etats membres à 775.241.694,62 UC .

Les contributions sont ventilées de la façon suivante entre les Etats

membres :

Al lemagne 240.286.524,55

Belgique 62.630.451,70

France 240.703.714,35

Ital ie 162.686.443,24

Luxembourg 1 . 602.058,34

Pays-Bas 67.332.502,44

Il est rappelé que les dépenses de la section orientation sont couvertes
par le nouveau régime de ressources et de contributions appliqué pour tout
le budget à partir des crédits de 1972 .
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6 . Vér i f i cat ions

6.1 . Vérification des projets individuels

En 1977 » 9 projets ont fait l' objet d' un contrôle sur place ,
dont 1 en Belgique , 3 en France , 2 en Irlande et 3 aux Pays-Bas .

Ces contrôles ont permi de constater que le paiement du concours

était justifié dans tous les cas sauf en ce qui concerne le projet
IRL/l2l/74 pour lequel L' Etat membre concerné a cependant présenté
des observations .

L' effort constant porté sur l' examen des demandes de paiement n' a pas

permis d' accroître le nombre des contrôles sur place qui ne

représente que 1,2$ des projets achevés en 1977 »
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*

6.2 . -Vérification sur place des mesures particulières

En I977 deux contrôles sur place ont pu être effectués pour les dépenses
selon le règlement (CEE)l035/72 – aides de démarrage aux groupements de produc­
teurs de fruits et légumes .
1 . Danemark

Le contrôle a porté sur les aides versées en I974 et 1975 à 20 groupements
de producteurs de fruits et légumes s' élèvant à un montant total de 1,5
millions d'unités de compte . Il résultait des pièces justificatives et
listes de paiement qui ont pu être consultées auprès des services ministériels
compétents que les aides ont pu être calculées , payées et demandées pour
un remboursement en conformité avec les prescriptions communautaires . A
l' occasion d' une visite de deux groupements à proximité de
Copenhague et à Odense ( ïtyn . ), on a pu constater que sur la base des statuts

existants , de la production^ des modalités de livraison et des moyens techni­
ques disponibles , les deux groupements sont en état de remplir les obliga­
tions prévues par le règlement susdit . Les aides versées à ces deux béné­
ficiaires représentent 51 » 3 $ de l' aide totale .

Royaume-Uni de producteurs
Ici le contrôle se référait aux aides versées à 5 groupements/par le Royaume
Uni de 1974 à 1976 pour un montant total de 0,2 millions d'unités de compte .
Les documents et pièces justificatives consultés auprès du "Divisional area
Office" à Maidstone ont fait apparaître que le calcul de l' aide , son paiement
et son décompte ont été effectués en conformité avec le droit communautaire .
A l' occasion de la visite de deux groupements de producteurs dans le comté

de Kent ( on a pu constater que les conditions juridiques ( statuts , production
et modalités de livraison) et conditions techniques (bâtiments ,machines ) avaient
été remplies , afin d' accomplir les tâches d' un groupement de producteurs .
Les aides versées à ces deux groupements représentent 66 "fo du montant total .

Adresse provisoire : Rue de la Loi 200, B-1049 Bruxelles - Téléphone 735 00 40 / 735 80 40 - Adresse télégraphique : " COMEUR Bruxelles " -
Télex : "21877 COMEU B" - "AGRICOM 22037"
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6.3 . Vérification sur place des actions communes

a* Aides pour l' amélioration des structures agricoles

- Directive 72/159/CEE concernant la modernisation des exploitations
agricoles .

Un contrôle sur place a été réalisé en Bavière . La contribution de ce
Land aux dépenses totales de l'Allemagne s' él'evant à 89 millions de~ï)M
a représenté 21$. Il a été possible d' examiner auprès des services des
Lander aussi "bien des plans de développement des exploitations que
des programmes de remembrement et de visiter dans la région de Wttrzburg
quelques exploitations agricoles et remembrements .

Une vérification a fait apparaître qu' en général les prescriptions commu­
nautaires ont été observées et que tes calculs pour les concours ont été
corrects . Toutefois , on a relevé également des cas où il existait une
conception différente en ce qui concerne l' interprétation de certaines
prescriptions. D' abord , il n' a pas été tenu compte de ces cas à l' occa­
sion du remboursement ; on a invité le Land a procéder encore une fois
à une vérification et à effectuer , le cas échéant , les modifications
nécessaires .

- Directive 72/l6l/CEE concernant l' information socio-économique et la
qualification professionnelle des personnes travaillant dans l' agriculture .

Parallèlement à la vérification précitée , on a éxaminé également en
Bavière les dépenses effectuées au titre de l' année 1975 concernant

l' entrée en fonction , la formation et le perfectionnement des nouveaux
qonseillers socio-économiques ainsi que la formation de la population
agricole . Ici la contribution de la Bavière au montant total des dépenses

s' est élevée à 36$. L' examen n' a pas donné lieu à des objections ; toute­
fois , il a été constaté , en ce qui concerne les conseillers socio-
économiques , qu' il ne s' agit pas dans la plupart des cas de conseillers

nouvellement entrés en fonctionŝ mais de conseillers reconvertis pro­
venant de l' administration agricole .

b« Aides de démarrage selon le règlement ( CEE) no. I696/7I aux groupements
de producteurs de houblon et primes à la restructuration des plantations

de houblon.

- Allemagne

Il a été procédé également en Bavière au contrôle des dépenses qui
relevaient pour 95 f° d-e ce Land. Dans la Hallertau , le plus important
centre de culture de houblon de l'Allemagne , les services compétents ont

pu vérifier les pièces justificatives relatives à la restructuration
concernant 1.816 ha; il a été constaté que toutes les primes ont été
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calculées en conformité avec les prescriptions communautaires . D' autre part ,
l' aide de démarrage octroyée au plus important groupement de producteurs a
été examinée , ce qui a soulevé des objections quant au calcul des frais de
gestion selon l' article 6 du règlement " ( CEE ) n° 879 / 73 . Le remboursement a

été différé en attendant des précisions demandées à-' l' Etat- membre .

- Royaume-Uni

En ce qui concerne les dépenses totales de 1 million de livres sterling pour
environ mille producteurs de houblon , on a vérifié les mesures de restructura­
tion et de nouvelles plantations dans le comté de Kent auquel reviennent 47$
des dépenses totales . Il a été possible de consulter toutes les pièces justi­
ficatives auprès des services compétents . D' autre part , on a visité trois des
grandes exploitations de culture de houblon. Il résultait de l' examen que
le calcul des primes a été correct , mais que le respect du délai relatif à
l' achèvement de la mesure a soulevé quelques doutes . Pour cette raison , le

remboursement a été différé et l'Etat membre a été invité à faire parvenir

une demande de remboursement adéquate.
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7 . Les cas d' irrégularités de la section orientation

Les communications de cas d' irrégularités par les Etats membres au titre des

articles 3 et 5 du règlement ( CEE ) 283 /72 ont concerné , depuis 1971 jusqu' au
31.12.1977, 406 cas dont 113 seulement sont encore en suspens . Le tableau ci-

dessous indique la répartition des cas d' irrégularités enregistres jusqu' au
31.12.1977 :

Etats
membres

Non-commercia-
lisation de lait
R. 1975 /69

Arrachage
arbres frui­
tiers
R. 2517 / 69

Reconver­
sion viande
bovine
R. 1353 /73

Dir .
72 / 1 59 / CEE

Agrumes
R. 2511 /69

Prod .
fruits et
lég .
R. 1035 /72

TOTAL

ALLEMAGNE 42 1 9

BELGIQUE 33 1 15 49

DANEMARK 18 1 19

FRANCE 97 1 134 1 233

IRLANDE 2 2

PAYS-BAS 34 34

ROYAUME-
UNI

16 1 17

TOTAL 206 3 194 1 1 1 406

Ces irrégularités représentent en ce qui concerne la non-commercialisation de

lait 0,3% et en ce qui concerne la reconversion vers la production de viande

bovine 0,9% du nombre de bénéficiaires .

Il convient de relever que les montants du tableau annexé représentent les
«

primes payées par les Etats membres dont 50% sont pris en charge par le FEOGA

( sauf pour la directive 72 / 159/ CEE : 25%).

Les tableaux en annexe 0 . XVI etO.XVIIreprennent par Etat membre et par année la

situation des irrégularités au 31.12.1977 en fonction des communications reçues

par la Commission en vertu des articles 3 et 5 du règlement ( CEE ) 283 / 72 .



Annexe 0.1 .

Demande de concours par année
Section orientation
( années 1964 à 1977 )

i r PROJETS PRESENTES PROJETS DEFINITIVEMENT INTRODUITS
Année Nombre

total
Nombre de
projets re­
tirés ou
devenus sans
objet

Nombre de
projets
irreceva­
bles

Nombre de
projets
non confor­
me

Nombre de
projets non
retenus
faute de
moyens
suffisants

Total Investissements
totaux
(milliers d' U.C. )

PROJETS FINANCES

Nombre Concours
octroyés

(U.C. )

Investiss .
totaux
(milliers
d' U.C. )

I 1964 226 19 69 81 207 142.057 57 9.056.922 115.611

1 1965 I 154 I 21 23 7 6 133 | 131.108
I I

97 17.134.258 102.103

I 1966 495 68 48 17 108 427 378.174 254 41.586. 875 276. 266

I 1967 303 31 17 12 91 272 265.358 152 26.039.369 143.474

I 1968 ' 739 96 26 23 156 643 724.714 438 94.897.375 4BU. 36U

I 1969 894 64 j U 9 144 830 902.501 663 160.000.000 6ol . 164

1 1970 862 33 14 7 260 829 1.108.585 548 159.999.497 648. 035

I 1971 1.017 59 18 1 216 958 1.062.307 723 199.943.196 8U6 . opo

I 1972 918 38 43 10 398 880 1.078.638 429 149.998. 266

I 1973 1.541 39 153 54 658 1.502 2.161.307 637 170.000.000 840. 5 (b

I 1974 1.394 98 95 14 421 1.296 2.092.055 766 234.999.998 1.111 . :>o

I 1975 1.122 76 76 17 261 1.046 1.849.835 692 212.599.998 l.U3i.6<;y

1 1976 1.161 110 . «7 33 123 1.051 1.730.410 808 264.194.544 1.2^8.350

1977 1.143 70 68 23 180 1.073 1.776.582 802 247^298634 1.233.436

I TOTAUX 11.969 822 751 227 3.103 11.147 15.403.631 7.066 1.987.748.932 9.317.848



ANNE 'XL O.II

REPARTION PAR PAYS DES CONCOURS OCTROYES PAR LE FEOGA

SECTION ORIENTATION, PQU3 tS. FINANCEMENT DES PROJETS

DE 1964 A 1972 ET .DE 1973 A 1977

ALLEMAGNE BELGIQUE FRANCE IRLANDE LUXEMBOURG PAYS-BAS ROYAUME-UNI

Nbre
de

pro­
jets

Concours
octroyés
(U.C. )

Nbre
I deIpro-
I j et s

Concours
octroyés
(U.C. )

Nbre
de
pro­
jets

Concours
octroyés
(U.C. )

Nbre
de

pro­
jets

Nbre
Concours | de
octroyés pro­
(U.C. ) Mets

Concours
octroyés­
(U.C. ) <

Nbre
de

pro­
jets

Concours
octroyés
(U.C. )

Nbre
de
pro­
jets !

Concours
octroyés
(U.C. )

Nbre,
de

pro-;
jets

Concours
octroyés
(U.C. )

Nbre
de

pro-!
letsi

Concours
octroyés
(U.C. )

Nbre
de

pro­
jets

Concours
octroyés
(U.C. )

1964
1965
1966
1967
1968
1969
1970
1971
1972

TOTAL
1964-
1972

1973
1974
1975
1976
1977

TOTAL
1973-
1977

TOTAL
1964-
1977

9
21
59
31
95
152
148
161
115

791

112
164
171
177
159

783

1574

2.557.635
4.968.976
11..600.152
7.239.940
26.569.946
45.100.881
44.964.169
57.122.634
42.100.813

242.225.146

39.219.740
49.820.000
45.273.095
49.001 . 953
44.492.739

227.807.527

470.032.673

382

381

763

703.751
754.985

3.279.496
2.040.664
7.154.359
11.826.499
11.665.534
12.525.387
12.033.812

61.984.487

10.032.957
12.690.000
11 . 525.5^8
14.309.614
12.336.079

60.894.158

122.878.645

130

130

4.697.216
9.870.000
8.964.284
10.360.037
9.824.359

43.715.896

43.715.896

10
21
33
34
65
132
114
143
74

626

70
103
63
82
79

397

1023

1.951.487
3.692.070
8.924.174
5.745.508
20.876.853
35.660.880
35.443.459
45.073.646
33.254.416

190.622.493

30.865.361
42.770.000
38.846.065
43.571.391
46.439.689

202.492.506

393.114.999

25
31
37
96

101

290

290

6.896.366
11.984.964
10.886.037
22.699.287
18.030.037

70.496.691

70.496.6v1

27
40
119
59
188
249
173
282
145

1282

224
251
155
203
198

1031

2313

3.069.464
5.865.889
13.771.303
8.835.445
31.989.105
54.303.638
54.265.555
67.901.369
50.498.477

290.500.245

47.055.389
65.095.000
59.122.422
85.258.284
77.450.872

333.981 . 976

624.482.221

26

11

37

275.000
899.342
150.600
813.700
94.550
374.867

1.637.790
943.112

5.188.961

205.000
940.000
15.070
159.739
68.112

1.387.921

6.576.882

254

205

459

774.585
1.577.338
3.112.408
2.027.212
7.493.412
13.013.552
13.285.913
15.682.370
11.167.636

68.134.426

11.027.963
14.100.000
12.806.120
12.213.964
11.300.000

61.448.047

129.582.473

68
84
126
104
95

477

477

19.999.999
27.730.034
25.161.397
26.620.275
27.356.747

126.868.452

126.868.452

57
97
254
152
438
663
548
723
429

3361

637
766
692
808
802

3705

7066

9.056.922
17.134.258
41.586.875
26.039.369
94.897.375
160.000.000
159.999.497
199.943.196
149.998.266

858.655.758

170.000.000
234.999.998
212.599.998
264.194.544
247.298.634

1.129.093.174

1P87.748.932



Annexe O.III

Répartition par catégorie des projets financés par la section
orientation de 1964 à 1977

Structures de production

dont pour :

. restructuration foncière

. travaux hydrauliques et irrigation

. boisement

. divers

Structures de commercialisation

dont pour :

. céréales

. produits laitiers

. viande

. fruits et légumes

. vin

. divers

997 millions d U.C.

( 50,1 % du total )

260 millions d' U.C.

210 mil l ions d' U.C.

53 mi liions d' U.C.

475 millions d' U.C.

862 millions d U.C.

( 43,4 % du total )

47 mi l lions d' U.C.

218 mi 1 1 ions d' U.C.

184 mi l l ions d' U.C.

125 mi 1 1 ions d' U.C.

132 mi l l ions d' U.C.

155 mi l lions d U.C.

Structures mixtes production / comme rc ialisation 129 mil l ions d' U.C.

( 6,5 % du total )



ANNEXE O.IV

Répartition par secteur d' intervention

des concours octroyés de 1964 à 1977

par la Section Orientation

( en mi lliers d' U.C. )

SECTEURS
Nombre
de

projets
TOTAL 1964-1977

Concours octroyé y.

Secteur améliorations foncières et
hydrauliques 2244 620.104 31,2
Secteur lait 709 241.227 12,1
Secteur viti-vinicole 727 245.461 12,4

Secteur fruits et légumes 685 137.456 6,9
Secteur viande 775 226.176 11,4
Secteur oléiculture 214 45.139 2/ 3
Secteur cereales 203 55.061 2,8
Secteur foret 217 54.532 2,7
Secteur peche 372 73.976 3,7
Secteur aliments du bétail 124 40. 1 74 2,0

Secteurs fleurs et plantes 56 15.884 0,8
Secteur oeufs et volailles 110 20. 362 1,0

Secteur semences et pépinières 87 16.009 0,8

Secteur recherche et vulgarisation 82 21.627 1,1
Secteur sucre 3 4.188 0,2
Divers 458 170 . 373 8,6

7.066 1.987.749 100,0



ANNEXE O.V .

Répartition réolonale par Etat membre de* projet » financé»

par te fEOGA, Section orientation ( Année 196* * 1977 )

(en allHers d'U.C. )

I OÎVTÎCJISS FRANCE I ITALIA NEDERLAND 8EL6IQUE/6ELGIE LUXEMBOURG UNITED KINGDOM IRELAND I DAVAU

Concourt
octroyé

'égions
:o–:unauta1re*

Concours

octroyé
Régions
communautaires

Concours

octroyé
Régions
communautaires

Concours
octroyé

Réglons I
communautaires![Concoursoctroyé

Concours
octroyé [ Régionscommunautaires

Concours
octroyé

Régions
cormunautalres

Concours |
octroyé

< eg'e*s
ce–jnajtalres

Co^co-j^s
CCfîyé

i 3 i 5 6 7 i » 10 îï r » Û 15 16 [ "

ScKeswIg-
Holstdn

wa*ura

Breien

viiéfrsacMM

Hordrhelrv
MitfalM

Messen

48.138

2.487

8.383

92.960

49.097

42.209

39.367

Région
parisienne

Bassin
parisien

Nord

Est

Ouest

Sud-Ouest

Centre Est

3.106

58.718

20.646

20.623

89.897

46.467

35.060

Nord-Ovest

Lo«bard1a

Nord-Est

E«1U*"
Romagnt

Centre

Laclo

Campanie
Abruzil-

27.828

29.266

105.528

87.444

16&4M.
W.6Î8
19.935

29.202

Noord

OOSt

uest

Zuidwest

Zuid

Projet* aultl-
réglonaux

42.855

22.557

42.029

3.275

18.059

808
f

Nord

Sud

Brabent

Projets aultl *
régionaux

66.724

41.393

11.185

3.577

6.577 Scotland

North

Northern
Ireland

North-West

Yorkshlre»
Humberslde

Wates

West-Mdlands

31.954

6.799

24.827

7.074

13.761

4 .255

6.070

Oonegal
North-west

North-East

West

Mdlands

East

Nldvest

South-Cest

S.523

2.863

6.544

2.438

1.501

5.485

4.519

11.250

fst for
Storebaelt

Vest for
Storebælt

Grénland

Projets aultl*
réoionaua

10.192

27.206

764

5.S55

lBade«- 68.161 Nédlterrenée 70.696 I flollse E*st-M1dLandt 6.726
South*Vest

fertte^era

Bayern

Saarland

Berlin (Hest)

Projet* «/Iti*
rtalomui

102.976

815

401

15.039

O.O.R.

Projet* aultl*
réefoneua

5.434 j22.468 I
Sud

SIcUl*

Sardegne

Projets aultl-
réolonaux

108.002

44.877

4.892

17.649

East AngUt
South-West

South-East

Projets auttl"
r4g1onaui

8.007

5.014

2.632

9.749

Projet* Mltr
régionaux

17.796

470.033 593.114 624.482 129.583 122.879 6.577 126.868 70.496 ! 43.717 I



PROJETS INDIVIDUELS ' 1S533S O.T1
Paiements effectuer en 1977 ( en U.C. )

TOTAL J-7JTSCHLAIiD BELGIQUE DAHKARK miICE IRELAND ,

i w » y« /

I ITALIA I LUCTCBOURO I HEDERLAH1) I USITE) E3GDC*
1?£T I

1
6£.937,0O 13.768,00

ι 53.169,00
19tî 1 329.152,00

______
329.192,00

. - 1 cis

l5 " II 2.547.910,00 933.065,00 759.772,00 63.534,00 791.539,00

^ ' 1 57.ice,oo I

57.108,00
, AA Ui

17 I 5.ïc2.S44,00 513.349,00 198.929,00 1.646.830,00 4.503.536,00
(
I

-570 12.151.223,00 2 .esi . 516,00 628.428,00 3.178.798,00 5.065.077 ,00 427.404,00

1571 2 :. 055 . >43 ,75 7.447.273,53 1.343.644,76 8.326.577,24 3.978.196,85 1.004.657,16 3.955.194,21
•572 14.372.550,92 4.253.672,67 673.456,50 3.895.158,94 4.073.518,83 1.476.783,98
157 3 23.373.^2,83 5.944.169,95 2.197.191,54 448.673,33 4.768.251,33 568.276,34 4.711.668,58 1.924.934,00 2.610. S97 ,75
1574 I 15.540.425,25 6.167.184,69 646.000,38 514.736,93 3.601,542,80 259.046,20 2.096.440,13 «7.524,54 772.854,70 1.395.094,55
i?74 II 23.c«2.623 , >9 4.484.594,30 1.508.358,60 2.375.328,94 5.433.063,35 996.481,62 3.110.814,38 691.272,00 2.808.696,95 1.634.013,85
-575 I 21.410.531,74 7 . 512.727 , 33 454.430,38 2.635.323,74 6.524.833,32 189.952,64 382.031,12 1.318.259,94 2.392.973,27
1575 II 24.39 -.0ie ,04 5.575.513,91 2.343.999,56 1.353.013,60 1 2.471.639,06 2.144.155.91 816. 829 , 65 2.188.386,73 7.504.479.62
1976 25.655.791 »03 | 6.696.169,93 4.010.809,04 4.453.758,01 . 394.599,75 1.134.291.89 497.658,77 1.898.929,85 6.769.573,79
1577 386.927,20 I 90.163,93 171.843 , 14 124.920,13 _ Ί

Total general te. 501.328,75 I 52.489.400,24 | 14.936.862 ,90 11.905.754,68 40.318.595,79 5.292.204,60 30466.779,31 1.763.453,70 16.771.444.36 22.556.833,17



gml p-™

fAiBigrw wait lp wojets nrpmpvas greeron «!•<«»«» >1.12.1977 «b r.c.

SOUL I JUAPUCI I oaciQue Sixsun 1 FRANCE QUIDS | ITALIE H UgBJOS» FAIS-SAS I mrtnrvfiT
1964 T.594.839,00 | 2un . 091 ,00 100.945,00 I 1*239.610.00 2.402.603,00 77*.5?5,00

• 19«5 1 1M3O.TU.0O I 4.425.610,00 I 754.467,00 2*620.969 ,00 3.497.330,00 I 275.000.00 I l.5T7.335,W I

1966 31.909.964 ,» ' 9.689.276.50 3.144.330,00 I 7.996.438,72 7020.&I6.00 I 656.373,00 | 3.002.700,00 |
19«7 22.222.212.00 I <*610.007.00 I 1.907.374,00 I 4.702.651,00 6.953*202,00 I 15.600,00 ! *.«3.198,00 1
1968 tr I I 28.09U212,00 I 7.478.915,00 I z.429.429,00 5.825,619,00 9.35K546.00 I 13.700,00 jI 2.991.071,00 ;
1968 trg1 ! 46.566.626,00 I U.317.551,00 | 3.939.401,00 10.206.225,00 10.823.077,00 I 600.000,00 I 4.460.372,00
1969 «r X 1 7.176.152,00 2.391.611,00 j 463.647 100 2.077.646,00 1.530.555,00 I I 7U.293.0O

* XI , 1X2 ,2* I 122.200.049,66 I 3T.967.9M ,«« I 6.725.790,00 S9.523.443.00 34.102.631,00 I 94.550,00 ! 11.745.713,00
1970 I 109.376.395,50 I 40.455.710,00 I 7.676.543,50 27.259.205,00 22.017.557,00 I 374.617,00 ! U.590.513,00 I
1971 126.259.054,61 41.350.014,60 10.526.214,96 31.651.709,57 20.562.114,19 1 1.217.361 ,66 14.931*639,59 j

mtriftl førAL 514.751.239,19 175.363.706,96 40.270.341,48 123.305.946,29 116.261.466,19 3.657.451,66 53.652.322,59

1972 60.49T.135.61 33.642.460,13 7.146.761,54 20.906.954 ,07 6.997.365,64 490.648,70 I #.30Î.905,TT I
1773 I 7 6.474.669 ,Π 25.673.694,01 5.618.95^,06 4.530.660,66 12.444.445,66 2.379.727,71 6.252.894,73 22.306,16 . 7.921.165,93 U.6)O.T9«,T9 •
1774 tr X 39.944.739,46 12.247.157,62 2.195.575,36 . 2.963.630,53 7.515.662,93 1.350.414,12 2.747.762,40 •7.524,54 9.319.410,77 >• 517 . 561,19
1774 tr U 43.695.393.33 9.546.323,76 3.063.576,94 3.756.467,60 9ο,Γ.Η7·90 3.306.092,57 3.135.614,36 662.162,26 3.920.223,74 6.72!.6l|.l8
1975 *» X 29.356.597,6) 6.963.603,56 556.257,56 4.623.247,01 7.672.609,6» 293.303,76 362.031,12 14.962,00 2.913.105,24 3.9t7.CT7,*5
1975 te n | 27.267.401,63 I 6.727.667,14 I 2.343.999,5* 1.353.013,60 2.767.824 , 14 2.144.155,91 616.629,65 2.186.366,73 6.905.501.90
1976 I 26.627.760,64 7.104.304,63 4.010.609,04 4.453.756,01 394.599,75 1.498.126,60 497.656,77 1.696.929,65 •.7<9.573.T9
19Π 386.927,20 90.163,93 171.043,14 j 124.920,13

MU aÊOnX I 8)9.004.064 ,94 «9.399.523,74 <4.362.120,72 !
1

21.625.717,60 164.405*490,65 10.972.620,67 Ul*111.664 ,66 5.115.077,36 I «7.322^70,6 4M69.X76.50



. - <•; _ 1 .._ . 1 . • . r ^\ Annexe O.VIIISitunti^n . '•?* r>rr»'M?i : i r. v*. ^ * :i nlnn c.xnn /uin^on C cn IIC )

I "o..j .-..: ] i ;K hoji-.TS c.:;c :•-••.» '.vnc.'YK ci^ui'i s h -::- ::< AGI- S

ί ιηίιηοοε
I nô3

non rça-
lis^â

en

couro
TOTAL VLF.SK NOM LTILl ^K ( l ) I F.1I COURS TOTAL . DCUT PAYK3

1964 57 49 8 I 9.056.922 7 . 59-'.. 839 1.462.023,00 –

1965 97 78 19 17.134.258 13.350.711 3.703.544,00 88.350,00 88.350,0
1 ntf

7
1 «>65

m
438

15
349

8
71

î
18 94.857.375

31 . ^9 . «*4,22
22.272.n2
74 . 659.638

Ï:WT&8
17 . 153 . 016,00

939.1^4,00
4M.2'>2,00

3.083.7^1,00
20?. 666,28 202.(^6 ,?

7^0 . *TJ S,03.7'̂ . > 0' >
1969 663 548 60 55 160.000.000 12?. 378 . 201 , 86 17.074.323,14 13 . 547 . 47 5,00 12.473.007 9.646.082
1770 548 376 44 128 159.999.497 109.376.395,50 11.673.729,16 38.949.372,34 10.075.006,16 4.732.269

1971 723 432 23 278 199.943.145,78 Il 26.259.054,61 11.932.726,32 61.745.364,85 10.766.181,28 4.383.715,7 .

1OTAL 2932 M65 288 1479 1 7 08.657.441,78 | 'jl4.751.239,19 | 75.196.883,40 1118.709.319,19 | 39.031.481,72 | 23.612.618,2
I

DO!

' Ï-masne

VI IQUE

« ÏICK

M.IE

BAS

.Τ

676

323

552

1137
20

224

633

292

456
555
18

211

9
il

30

228

1

9

34

20

66

354

1

4

200.124.327,84
49.950.676,40
157 .368.028,87
240.001.768,23
4.245.849,43
56.966.790,91

175.383.703,96
40.270.341,48
123 .,305 . 946 , 29
11S . 231 . 469 , 19
3.657.451,63
53.052.322,59

1

13.289.052,13
5.834.678,62
12.883.814,03
40.φ.743,23

177.190,34
2.334.399,90

11.4 51.566,75
3.8,; 5 . 656 , 30
21.178.268,50
81.04 2.551,84

411 . 207, /,6
780.063,34

'"'AL 2932 2165 288 479 708.657.441,78 514.751.239,19 75.196.883,40 118.709.319,19

( l ) y ccnprio lca crédits réengagé».



Paiements effectués en 1977 pour les actions coaaunes et aesures particulières

Mesure Alleaagne Belgique Daneaark France Irlande Ital le Luxenbourg Pays-Bas Royaune«Unf

<

TOTAL I

I .Actions coaaunes

Direct iv« 72/159
D1 fictive 72/160

; Directive 72/161
Directive 75/268

6 9*9 176,25
93 305,95

338 289,71
7 3 97 813 ,33

175 778,90
1 241,20
15 467,64

1 261 944 J7

1 683 868,13

30 473,33

314 302,26

1 044 855,66
15 213 443,50

2 076 496,87
9 869,93

112 277 , 49
7 014 761,19

500 ,-

372 727,48

2 565 222,94
990,19

1 501 320,15
2 4 93,77

65 190;08
28 7 97 43 2,14

15 266 665,50
107 901,04

1 606 553,91
60 058 121,81

TOTAL ( a ) 14.778.585,24 1.454.431,91 1.714.341,46 16.572.601,42 9.213.405,48 373.227,48 2.566.213.13 30.366.436.14 177^039.242.26 [
Producteurs de
houblon

Reconversion viande
bovine ............
EnquPte'structures 75 "
Peche »orut 1ère

Non-cou . de lait
arrachage arbres
fruitiers

2 473 754,62

67 360,47

47 654,50

47 968,78

114 374,70
48 500,22

3S 552,65

73 2 963,76

1 274 671 ,-

19 917,50

320 925,49

165 199,72

97 225,36
13 108,44

23 554,56

181 405,80

344 112,50

20 917,72

995 941,81

11 523 632,79

1 0 52 494 , 46

12 798 045,68

193 380,08
1 274 671 ,-

2 909 307,96

341 843,21
I TOTAL ( b )
l TOTAL I ( a«b )

2.473.754,62
17.252.339,86

>62.983.75
1.617.415.66

162.874.92
1.877.216.3A

2.405.030.40'
lfl Q77 fill A7

I 262.425.080 A7Ç «nn \ R \
36.663.00

»N N NNN IA

546.436.02 12.5 9.574 . fin 18.569 74 ? 70

I I. Mesures particulières

Producteurs fruits et
léguaes
Abattage de vaches
Agrumes

999,96
750 225,84 946 627,79

2 876 103,58

*US.O!AJ,<KJ J. I It.usy. Ib 42.886.010.74 95 . 608 . 984 . 65

1 696 853 , 63

999,96
2 876 103.58

TOTAL II 999,96 750 225,84 3 822 731,37 4 573 957,17

T0TALI * ♦ II ) 17 252 339,86 1 618 415,62 2 627 442,22 181 977 631,82 9 '475 830,56 3 822 731,37 40 9 8 90 , 48 3 112 649,15 42 886 010,74 100 182 941,82

Montants recouvrés en 1977

- abattage de vaches
- agruaqs
- arrachage

5 738,76 UC ( France : 3 407,15 - Pays- Bas : 2 331,61 )
7 710,39 UC ( France : 7 710,39 )
318 ,- UC (Belgique : 318 ,-)

. TOTAL 13 767,15 UC



Annexe o .X

Montante eiv:<v:éo *t paiements effectuas pour le» différentes moeurs» particuliEres nu 31,12 » 1977 par Etat membre (en U.C. )

I I TOTAL I ALLE1AGKS I BUCIQUE I FRANCE ITALIE LuxB-;aouno PAYS-BAS I ROYAU^-UIÎI I Httl UTILISES I

11, Inondations ItalieR. 206/66
Engagements I
Paiements I

10.000.000 I
7 .m.206

l! I

10,000,000
7.&71.206

2.128,794 I

12* Secteur olive et'• huile d' olive
Art . 1J R. 130/66

Dégagements
Paiements

6.000.000 I
8.000,000 I

8.000.000
8.000,000

3, Seoteur fruité et
Kgumee et huile
d' olive Art , 4
R. ljO/66

4, BnquQtee structures
R. 70/65

Engagements
Paiements

Engagements
Paiements

45.000.000
45.000.000

8.000.000
7.307.748

1.622.628
1,622.628

256.602
256.602

1 2,012,694
2.012,694

45*000,000
45.000.000

3.135.030
3.135.030

11,898
11,898

j

268,896
268,896

692.252

15, Seoteur fruits etlfguoe* Art . 13
R. 159/66

Engagements
Paiements

o7.299«5î9
87.299.539

*7 .299.539
87.299.539

16, Peste procine afri­caine R.349/66
Engagements I
Paiements I

3.152.051
3.151.222,94

3. 152.051
3.151.222,94

I
I 628 ,06 j

17 . ftiquíte cheptelporcin R. 350/68
Biragements
Paiements

3.600.000
3,600.000

I 938. 160
I 936.160

111.870
111,070

1.013.850 ■
1.013.850

1.404.000
1.404.000

20.250
20.250

111,870 '
111.870

18. Seoteur tabac brutirt . 12 § 1 R 130/66
Engagements
Paiements

15.000.000
15.000.000

I

I 15,000.000
15,000.000

19. Intégration d' agri-• culture luxembour­
geoise R,54l/70

Engagements
Paieoonte

7,500.000
7.500,000 ' I

I

i
l

7.500.000
7.500.000

110. Abatte,-?* de vachesR. 1975/69
Bigagements 1
Paiements

47.474.900,16
• 47.474.900,16 1 25.4^7.402,6125.467.402,61

3.408.146,39
3.408.146,39 i I 15.359.708,61

15.359.708.61
818.400
818,400

153.798,58
153.796.58

2.267.443.97
2 .2 67 ,443.77

111. Arraoha^e d' arbreefruitiers R.2517/69
Engagements
Paiements

35.432.198,35
35.432.198.35

10.436.335,04
10.436,335.04

3.601.630,00
3.601, 630.00

8,983.468,97
! 8,983.468,97

7.758.228,71
7.758.2*8,71

91.087 £4 *
91.087 fiA

4.561.448,59
4.561.448,59

112 . Organisations deproducteurs fruits
et légumos R, 1035/72

Bigagements
Paiements

- 11,202.822,00
11.202.822,00

3,266.856,84
3,266.856.84

251.490,00
251.490.00

7 66. 179 .
766.179 . 524.306,36

! 524.306,36
6.333.119,17
6.333.119,17

60.869,96
60.869,96

113. Organisation» dapromue teura d« la
ploha R. 2 142/70

Dégagements
Paiements

164.015,20
184.015.20

44.811,45 1
44*811,45

70.574,40
70.574,40

68.629,35
68,629.35

114. Àgruaaa caununau-tairai R/25U/69
Bisa^amenta
Paiamonts 1 4.654.272,774.654.272,77

163.939.30
1 163.939 .30

4.490.333 ,47
4.490.333,47

TOTAL Dégagements
Paiements

286.499.798,48
j 283 . 677 . 924,42

41.776.193,94
41.776.193,94

7.629.738,39
7.629.738,39 1 766. 179 ,«J766. 179 , SI

28. 128.541,64
28. 128.541,64

192.390.701,35
190.261.0/9,29

7.777.033,62 1
7.777.033,62

7.209.658,56
7.209.658,56

129.499,31
129.499,31 2.821.874,06 I



MONTANTS ENWGES ET PAIEMENTS EFFECTUES POUR LES DIFFERENTE': ACTtOKS COHWJNES Ail 31.12.1977 par ETAT HEM8HE

A';'<'*<E O.XI

•n U.C.

I ï TOTAL I ALLEMAGNE BEIGICE WNERARK 1 FRANCE IRLANDE ITALIE LUXEMBOURG PATS . 0AS ROYAM-U1I

1 , RtdtmHaHoB dt» «plcltatloni
agricoli » DIR 72/159 ••••••••«

ENGAGEMENTS
PAIEMENTS

25.683.161,81
25.663.163,81

14.115.462,11
H ,315 , *67.31

2*0 . A 99, 10
2A0.A99.10

2.378.633,13
2.378,633,13

314.302,26
314.302,26

2.749.193,17
2.749.133,17

1.000,00
1.000,00

3,710.808,37
3.730,808,37

l.«51 . 255,47
1.951.265,47

2. Ctiutton dal tctWIWl agrlulu I
DIR 72/160

EN&AGCNENTS
PAIEMENTS

161.006,71
161.006,71

143.174,49
143.174,49

1.464,58
1.464,58

11.237,56
J1 . 237 ,56

1.711,76
1.711,76

1.195,12 I
1.1 *.12

11 . Inforaitlon Mclo-fonnlqni IDIR 72/ 161 I
EHGAGEBE1TS
PAIEMENTS

1.967.738,39
3.967.738.39

1.416.525,06
1.416.525,06

15.457,64
15.467,64

42.457,60
42.457,60

7.056.459,53
2.066.459.53

119.618,32
119.618,12

287.210,24
287.210,24 I

Ìt , Zontt «gricoits difavorlslit 1DIR 75 /258 IDIR 75 /258 I
ENGAGEMENTS
PAIEMENTS

96:076.267,25
96.076.267,25

12.556.885,01
12.556.885,03

1.261.944,17
1.261.944,17

25.509.482,35
25.509.482,35

9.913.881,47
9.913.881,47

372.727,48
372.727,48

46.461.155,75 I
46.161.155,75 I

TOTAL 1 ) ENGAGEMENTS
PAIEMENTS

125.888.185,16
125.888.185,16

28.452.046,89
28.452.046,89

1.519.175,49
1.519.375,49

2.421.090,71
2.421.090,73

27.890.244,14
27.890.244,14

12.781.530.52
12.7 83 . 9J032 .

173.727,48
373,727,48

1.732.540,13
3.732.540,13

48.705.229,78 I
48.7C5.229.78 I

5 . Producteur» di hwblon
Rkglt . 1696/71

6 . Enqulta 'StnicInrM 197S1
DIR 75 /108

ENGAGEMENTS
PAIEMENTS

ENGAGEMENTS
PAIEMENTS

2.589.868,13
2.589.868,11

8.646.261,96
6.818.871,05

1.285.112,15
1.285.112,15

1.200.000,00
960.000,00

218.272,48
238.272,48

242.504,96
242.504,96

195.156,96
195.356,96

1.745.914,64
730.238,32

618.364,59 '
618.364,59

1844 .850,28
3.420.326,76

20.610,57
20.610,57

283.120,99
226.656,80

1.109.19?,02
1.109.199,02

452.421,45
161.898,57

17 . Emuli ! trbru fruHIirt MDIR 71 /286DIR 71 /286
EHGAGPEHTS
PAIEMENTS

729.900.00
729.900.00

42.000,00
42.000.00

. 11 .000,00
15.000.00

106.000,00
196.000,00

441,600,00
441 .600,00

300,00
300.00

35,000.00
35.000,00

18 , Rtconvcrslon vltndi bwlntRtglt . 1353/71
ENGAGEMENTS
PAIEMENTS

52.787.327,40
52.787.127,40

4.463.169,94
4.461.169,94

8)6.149,44
06.349,44

1.5421740,13
1.542.740,11

10.754.510,45
10.754.510,45

1.043.133,94
1.043.331,94

99.817,98
99.817,98

1.143.087,41
1.343.087,41

12.604.298,09 I
12.604.293,09 I

9. Pie* aorutlart
Riait . 2722/72

10,lm cra.lilt «t rtconvtrtlM
Rlalt , 1078/77

ENGAGEMENTS
PAIEMENTS

ENGAGEMENTS
PAIEMENTS

9.582.914,62
7.912.621,75

2,909.107,96
2.909.307.96

2.868.852,15
'2.868.852(15

2.473.754,62
2.473.754,62

47.968,78
47.968,78

6.714.062,47
5.043.769,60

19.917,50
19.917,50

21.554,56
23.554,56

344.112.50
344.112,50

IU. Amctagt irbrM frvHItrtfirøt.749/7#
ENGAGEMENTS
PAIEMENTS

341.841,21
-341.843,21

120.925,49
120.925,49

20.917,72
2C.917.72

TOTAL (2 ) ( ENGAGEMENTSPAIEMENTS
77.587.423,28
74.089.741,50

12.311.088,86
12.031.088,86

1.217.590,70
1.217.590,70

1.785.245,09
1.785.245,09

19.946.707.51
17.260.718,12

1.661.698,53
1.661.698,53

4.286.450,28
1.861.926,76

144.283,11
144.283,11

2.026.438,64
1.969.774,45

34.165.920,56 I
14.075.195,58 I

TOTAL (1 . 2 ) ENGAGEMENTS
PAIEMENTS

201.475.608,44
199,977.926,66

40-.785.115.75
40;545.115,75

2.756.966,19
2.756.966,19

4.206.115,82
4.20.6.335,82

47.816.961,65
45.150.982,46

14.455.629,05
14.455.629,05

4.286.450,28
3.861.926,76

518.010,59
518.010,59

5.758.978,77
5.702.114,58
______

82.871.150,14 I
82.780.525,45 I



Annexe O.XII
UTILISATION DES CREDITS D'BiGACEMQfT

Font
budgétaire 4

Crédits disponible® pour
1*7

: k

Utilisation m
1977

HOKENCLATUHE
Crédits inscrits
au Budget 1977

(1 )

Crédits reportés
de 1976 (CM)

9

TOTAL

*

Engagement •
contractés sa

1977

1

*
d'itllilitlol

5

Crédit * diapaaiblaa
■a 31.12.1777

(3 )
6 :

8000

8100

8101

8102

8103
8200

8201

8300
8310
8322

8340
8360

8900
8910
8930

Projet * d' nmorction daa atracturaa agrloolas riaéa à l' art . 13
4b r*glanant 17/64/CEE - ProJ«t » 1977
Xodaraiestion daa exploit «tiona agrieolea
Ceaactlan d' activité agricole
Inforutioa art qualificatlon professionnelles
Agriculture de aontagne et de certsiaes sones agriooles défavorisées
Groupements de producteurs et leurs unions
Groupeaeats et producteurs de houblon
Eeconversion dans le secteur de la ptche norutière
Zncourageoent eu développement de la production de viande bovine
Assainisseaent de la production fruitière
Enqutte statistique sur la structure des exploitations agricoles
loa-coonercialiaction de lait

SroapeaMBts de producteurs de fruits et légunee
sbsttsge de vaches et noo-coenercialiaction de lait
Aaélioration da secteur des agmaee

&

221.692.81;
14.827.139

95.102

673.081
60.732.108
5.114.115
945.346

7.719.337
341.844

9.752.000

3.1C7.113

2.863.001,69
15.447,71
967.015,02
835.845,56

996.029,51
600.000 ,-

11.489.287,13

2.534.507,03

1.696.853,63
165.906,51

221 .692.81 5 ,-
17.690.140,69

110.549,71
1.640.096,02
61.567.953,56
5.114.115 ,-

* 1.941.375,51
600.000 ,-

19.208.624,13
341.844 ,-

2.534 . 5C7.03
9.752.000 ,-
1.696.853,63
165.906,51

3.107.113 ,-

221.692.815 ,-
15.266.665,50

1C7.901.04
1.606.553,91
60.058.121,81

1.052.494,46

12.798.045,68
341.843,21

2.020.768,99
2.909.307,96
1.696.853,63

999,96
2.876.103,58

100

86,3
97,6
97,9
97.5
0

54,2
0

66.6
99,9
79.7
29.8
100

0,6
92,6

2.423.475,19 :
2.648,67

33 . 54*, 11 i
1.509.831,75 j
5.114.115 ,-
886.B81.05 I
600.000 ,-( 2) !

6.410. f78,45
0,79

513.738,04(2)
6.842.692,04

164.906,55(2)
231.009,42

I Total chapitra 81 à 89 103.307.185 22.163.893,79 125.471.078,75 100.735.659,73 I 80.8 34.735.419,06

I TOTAL craERIL 325*000.000 II 22.163.893,79 347.163.893,79 322.428.474,73 | 92,9 " | 24.735^19,06

(1) vinaanta coaçria
(21 laa aoatati aaa utlliaéa toatart «1 amnlstien



ANNEXE O.XIII
EVOLUTION DES ENGAGEMENTS CONTACTES n OC

■onenolaturs

Engagements
contractés ai
non payés au
1.1.1917

Engagansnts eontraotés en 1977

Sur crédits
reportés ds

■1g76 (nu )
2

Sur crédits
ds 1977

Total des
engageaients
oontraotés

Engageraits
payés et
liquidés sa

1977

Engagements
restant à
payer au
31.12.1977

Projets d' amélioration das structures sgrloolss visés à l' art . 13
du riglenent I7/64/CEE . Projets 1977
Koderaisation dss exploitations agricoles
Cessation de l*activlté agrioole
Information et qualification profssslonnellss
Agriculture ds nontagne et ds certaines aonee agrioolss défavoriaéea
OroupeaaAts de producteurs et leurs unions
Groupements ds producteurs ds houblon
Reconversion dans ls sscteur ds la ptchs norutllre
Encouragesent au développement de ls production ds vistd* bovins
Assainisaeaent de ls production fruitiers
Enqutte statlstiqus sur la struoturs dss sxploltctlono agrioolss
Ron-oooasrcialisatlon ds lait

Oroupsnsnts ds productsurs ds fruits et léguaes
Abattsge ds vsohss st non-coanercielisatico do lait
Amélioration du ssoteur des sgru»ss

Total chapitre 81 à 89

TOTAL GOBRAL

1.031.660.645.00

2.944.963 ,*î

2.863.001,69
15.447,71
967.015.02
835.845,56

996.029,51

11.469.287,13

2.020.768,99

1.696.853,63
999,9s

221.692.815,-
12.403.663,81

92.453 ,»
<39.538,89

59.222.7/6,25

56.464,95

1.J08.758.55
341*843,21

2. 909.307 , 96

2.676.103,58

221.692.815,-
15.266.665,50

107.901,04
1.606.553,91
60.058.121,81

1.052.494.4S

12.798.045,68
341.843,21

2.020.768,99
2.9O9.307,9<
1.696.853,63

999,96
2.876.103,56

1.253.373.460,06
15.266.665,50

107.901,04
1.606.553,91
60.058.121,81

1.052.494,46
2.944.963,87
12.798.045,68

341.843,21
2.020.768,99
2.909.307,96
1.696.853,63

999,96
2.676.103,56

196.501.329,03
15.266.665,50

107.901,04
1.606.553,91
60.058.121,81

1.052.494,46
1.274.671 ,-
12.798.045,68

341.643,21
193.380,08

2.909.307,96
1.696.853,63

999,96
2.876.103,56

1.056.872.131,05

1.670.292,87

1.627.366,91

2.944.963,87 20.885.249,20 79.850.410,54 100.735.659,73 103.660.623,60 100.182.941,82 3.497.661,76

1.034.625.606,95 20.685.249,20 301.543.225,53 322.426.474,73 1.357.054.063,66 296.684.270,85 1.060.369.812,63



Annax O.XIV
VTILISJCICW DES CREDITS Dî PAIEMENT a UC

fort»
budfét tirai

HŒCîfajcruis

Crédita de paiement dtaponiolee an 1977 Paiementa effectuée m 1977

Reports do
1976 (1 )

Crédita da

1977 ( 2)
Total Sur raports

da
191 * (3 )

Sur crédita
da
1977 *

Total

Crédita aoa vtiliele
aa 31.12.77

Sur reporta
da
1976

Sur er'iite
da

1?77

Projeta d*aatlioratioo daa atructuraa agricolaa viaéa à l'art* 13
te rèflea«nt 17/64/CH - Projeta 1977
Modernisation daa exploitations agricole»
Cassation d' actirité agricole
Znforaation at qualification profeseionnellee
igriculture da aostane art da cert aiuta saaaa a^rioolee défavori*
Cronpaamta da producteura at laura unione
Srcopeaente da produetaura da houbloa
Becosversioa dine la aectvur da 1 » piche aorutilra
Encoura^aeat sa développeaent da la production da ri«de bovina
isitiaiai«a«t da la production froltière
Eaqulte statietique sur la structura daa exploitations afriooles
San-oonerelalisatian da lait

Creaseneota da producteurs da fruit a ai léguaaa
Abattac* da Taebaa at non c–srclalleatioa da lalt
Aaélioretioa da secteur daa iiraai

Total oh^itra 6 h&$

TOTAL CERERAI*

2.863.001,69
15.447,71
967.015,02
835.845,56

996.029,51
3.544.963,87
11.489.287,13

2.534.507,03

1.696.853,63
165.906,51

J4.492.81J

14.827.139
95.102
673.081

60.732.108
5.114.115
945.346

7.719.337
341.844

9.752.000

3.107.113

54.492.815

17.690.140,69
110.549,71

1.640.096.02
61.567.953,56
5.114.115,00
1.941.375,51
3.544.963,87
19.208.624,13

341.844,00
2.534.507.03
9.752.000

1.696.853,63
165.906,51

3.107.113,00

ί.863.001,69
15.447 ,71
967.015,02
835.845,56

996.029,51
• 274.6T1.00
.489.267,13

193.380,06
" I

.696.853,63
999,96

12.403.663,81
92.453,33
639.538,89

59.222.776,2$

56.464.9J

1.308.758,55
341.843,21

2.909.307,96

2.876.103,58

15.266.665,50
107.901,04

1.606.553,91
60.058.121,81

1.052.494,46
1.274.671,00
12.796.0)5,66

341.843,21
193.380,08

2.9O9.30f 1 96
1.696.853,63

999,96
2.876.103.9

2. 270. 292,

*.341.1*, 93

164.906,5

2.423.475,1 ?
2.£¿?,í"

• 33.5¿2,i:
. 1.509.831,7 5
j.iu.11?,?:
888.681 ,:;

6.410,

0»7 ?

6.842.6?2v%:

25.106.857,66 103.307 . 185

25. lO6 .857.66 157.800.000

(1) Crédita a« dieaociéa • la porte 6300 aat ooapoeé da 600*000 06 (reporte
(|) vlfMta ccnprie _
Ü) »ai«MBt 4ê 1.274.f7l TC mr la poate 8300 «ft effectué nr laa artdlta

a autaaatlquee) at 2«944 * 9*3»

daa riparia 4* Ardi

121.573.350,62 | 20.332.531,29
189.908.857,66 I 20.332.531.»
- M– 4

79.850.410,3 100.182.941.82 4.776.326,3η 23.456.774 , -T

79.850.410,53 100.162.941,82 4.776.326,37] 77.949.589,47

00 (rwoortm im droit )



Sxécuîfon de-L*gviè.r4 e* 1s tant avant

Annexe O.XV

[le dissociation des crédits ( 1 )

U CHÜti nlttlff i
flaec«s«rt 4«a
»?oJ«t « (aa 80>

Inort de l'axrrclea

197* (β 157ί ΤΓ. 2-Π)

iu 1576 tr. I-II r<aff«et4 77 )•a 1975 trsache ZI )
aa 1975 tr. IX rtaffect* à 77 )

1975 <aa 1975 I )
(ca 1975 tr. X r4affe«t4 4 1977
(•a 17?4 Tr. II )

' (aa 1774 Tr. IX r4*rfeet4 à 76 )
(•a 1974 tr. XI r4affect4 à 77 )

19T4 («* 1774 Tr. I )
(«n 19/ 4 r<sffact4 à 177$)
(«a 1774 réëffteté A 1977 )
( aa 1773 )
(as 1973 UtfUcM A 1976)
(■a 197) *4aff«et4 à 1977 )

1973 (aaa4a 1972 )
( aa 197 ? r4a/faet4 A 1976)
(•a 1972 rtaffecW 4 1977 )

1972 ( aaa{e 1971 )
(ci 1771 r4a/r«et < A 1976)
(«a 1971 r4sHact( A 1977 )

19T1 (a»<e 1970)
(n 1970 rlaffectt à 1976)
(ta 1710 r4*TUet4 A 1977 )

!» <9 Tr. II-III-n)■a 69, II-III-IV Témf
•a 69f n-XII-IV r4af
( sa 69, IX-III-I7 r<*rfaet4A7S
(«a 69, II-III-IV r4affect4A77)

1*$ u «9 , tr. x )
an 69, Tr. I r4offact4 & 7<)
•a 69 . Tr. I rlaffacW & 77 )
«i 69 , Tr. X Bi . «t II )
aa «3 , Ib-IÎ r4aff«ctj i 74)
aa 66 . I*-lï r4affaet4 à 77 )

1968 ( aa 68 Tr. X )
(•a 69 , Tr. X réaffecté à 7«)
(«a <0 , Tr. I r4«ffacttf A 77 )
laaaéa 19*7 )
(u l-)ïl riifftctl i 76)
(«a 1*7 r4tffaeW A 77 )

1967 ia-aée 1*6)
(u b» ié«ff«ci4 A 1977 )

Crédita reportée 4a 1976 A 1977

ΜΘΗ·

4* Doit

»5.4*9.999,85

101.735.561,21

100.046*967 , 65

117.641.411,42
923.016.46

70.802.293,3)1
546*193,051

113.974.542,391
2.923.645,52

82.141.526*44
1.105.997,72

cm

XI. CrJdlta ralatlfe au
fia*ae«a«at d*a actiaaa
•c=vja«a «t das iimki
particulières
Bon 4e l'wrete, 1776

Porte 8100

8101

8102

810)
8201
8300
8)10
8)40
•900
8910

(1 ) Total X ♦ n - III

87r.39l.175.0d

i.9*4.9G,9?l

2.944.953,87.

tt30.336.l38, 93

■•porta aoa
auto«atieuaa

Cn«i|n«tti
I contractiez )
kt non payée au 1.1.71

3

*4.780.534,54
4.3Ô3.715,Î9

56.561.618,00
4.732.269,00

8.120.862,00
9.508.172,00

«4.121,00
137.910,00

c.ia.795,oo
£.776.326,00

937.V3.00
790.455,00

592.642.00
124.673,39

1*012.879,»

Situation m 31.15 1977

©5.457.704,77
12.295*08

101.469.579,67
266.001,54

99.935.525,56
111.442,09

117.197*6)0,69
923.016,48
453.7*0,73

70.379.455,31
546.193,05
I93.Tf8.27

1U.?50.Ô66,55
2.923.645,52
». *5.642,96

75.661.813,07
* 1.105.997,72
6.477.037,42

97 .800.938 , 61
4.383.715,79
«.3B2.4S5.53

51 . 100. 5?4,84
4,732.2*9,00
5.342.737,16

20.269.863,00
9.'jO0.172,OO
2.760.168.00

197.364,00
137.910,00
46.757,00

5.024.835,00
2.776.326,00
1.096.910,00

935.938,00
790.455.00
2.605,00

521.189,00
124.873,39
71.453,00

929.1*4 .M
éi.cv.jfi

205.82S656.00

1.863.001,69
1*447.71
967.015,02
8)5.845,56
996.029,51
600.000,00

Uu89. 2e7 .13
1.534 . 507 ,03
1.696.953.6)
165-906.51

UO31.68O.645.08

1*863.001 r69
15.447,71
967.015.02
835.845.56

' 996.029,51 .

U,489.287 .13
2*0.?0«768,99 '
1.696.653.63 -

999.96

22.163.693.79

227.989.559.79

20.885.249.20

1 .052.5«5. «9-, 2«

( Il Cette easte d' arriérés s* caractérise par la fait Que.
... *»« on non »uto«4tiojç tu oela oe S ans .
«' Mo.ci<int faites oes crédits annules pour concours ne

tAdWtowels .

selon la disposition M toc du Kl
n utilisés relatifs aux projets '

Palaaaate

effaetmda •

1977
4

34*398.018,04

21.410.531,74

23.092.623,99 .

15.540.425,25

23.373.862,83
2.296.072,13

14.372.590,92
1.105.997,72

*.055.543,75
4.383.715,79

12.151.223,00
4.732.269,00

6 .862.644,00
9.508.172,00

97.108,00
1)7*910,00

2.547.910,00
2*776*326,00
2)0.174,20

329.192,00
790.455,00
1.605,00
66.937,00
124.873,39
71.453.00

Eng»ae*ents restant é liquider au 31.12.1977
(CrdflUjLi UftflCm.

««porta

droit

5

05.457.704,77
12.295,08

77.071.561,63
266.001,54

78.524.993,82
111.442,09

94*095.006,70
923.016,48
453.760,7)

54.639.030,06
546.193,05
193.778,27

87 .676.803,72
677 . 573,39

2.285.642,96

<2.299.222,15

6.477.0*7,42

I i 'inr.ee Wi)
Reporte sos
MitmUm*

(1.745.364,86

8.382*465, 53

58.949.371,84

5.142.737,16

13.407.219,00

1*780.168,00

140*256,00

46.757.00
8.476*975,00

866*735,80

(06.746.00

454.252,00

' 929.134 .00

Total 4«a rtporta

T

»5.<57.704,77
12.295.T8

TI.071.561.S)
26S.0C1.54

78.524.995,82
111 . 4/ 2 , C?

94.095*00$ ,70
923.016,46
453.783.7J

54.8)9.0)9,06
S6.1?3,05
193.77 ?, «7

t7.er6.fo.72
(*7.5*3,39

2.2' 5.642,0$

(1.289*222,15

(.477*087.42

(1.745*364,86

(.382.465,53

38.9*9.371 ,«4

S34 2.737.16

13.4C7.219.CO

9.7 80.169,00

140.256,00

46.757.00
2*476.975,00

866. /35.ΪΟ

(06.746,00

454.252,00

196.501.329,03

I
I

2*663.001,(9
15.447,71
967.015.02
835.845,56
996.029.51

1.7T4.671.00
11.489.287,13

293.380,08
1.696.853,63

999,96

20*332*531,29

701.05U133.86

1.^70.292,87

1.827.388,91

3.497.681,78

?16.833.e60,32 704.548.815,64 134.128.182,19

134.128*162.19 8)5.179-316,05

ι*(70.292,87

1»827·3ίβ,91

3^97.681,78

838.676*957.23

: financier , ( cf. article 108 I 3) ella est reportée de droit pendant 5 ans et se



IRREGULARITES Annexe O.XVI

Communications selon les articles 3 et 5 du règlement (CEE)283/72 en U-C .

Au 31#12.1977
Cas enregistres Recouvrenients

cas clôturés
cans rec-t cas en suspens

n° montant n° montant n° montant n° montant

ALLEMAGNE

72
73
74
75
76
77

31
7
2
1
7
4

66.400
16.804
4.925
2.275
24.219
15.073

31
7
1

4
2

66.400
16.804
3.000

10.729
5.322

1
1
3
2

• 1.925
2.275
13.490
9.751

Tot J 52 129.696 45 102.255 7 27.441

BELGIQUE

71
72
73
74
75
76
77

1
3
11
10
16
5
3

2.600
8.700
19.508
27.505
56.228
9.637
8.790

1
1
7
3
4
5
1

2.600
1.200
11.383
4.500
5.490
8.742
4.368

2
3

6.640
4.835

2
4
5
9
1
2

7.500
8.125
16.365
45.903

895
4.422

Tot , 49 132.968 22 38.283 5 11.475 23 83.210

DANEMARK

75
76
77

4
10
5

16.616
31.471
37.740

4
9
2

16.616
27.690
13.811

2
4

3.781
23.929

Tot JUil 85.827 15 58.117 l_6j 27.710

FRANCE

71
72
73
74
75
76
77

25
19
23
13
71
25
57

75.275
65.C75
75.684
43.26T
246.294
79.891
243.835

23
16
14
8
61
20
39

69.050
58.175
39.020
16.547
175.637
57.384
150.292

5

4
2

20.233

10.642
13.927

4
3
5
8
9
5
23

6.225
6.900
16.431
26.720
60.015
8.58O
93.543

Tot. 233 | 829.321 | 181 566.105 11 44.802 57 218.414
75
76
77

Tot .

1
1

2.965
2.172

1
1

1.632
2.172

1 1.333

IRLANDE
2 5.137 2 3.804 1 1.333

PAYS-BAS

72
73
74
75
76
77

Tot .

8
12
10
4

23.750
32.775
27.675
9.625 j

"" I

7
11
7

14.850
27.254
18.450

1
1

1.600
1.375

3
1
2
4

8.900
3.921
7.850
9.625

34 93.825 25 60.554 2 2.975 10 30.296
I

ROYAUME-UNI

75
76
77

5
il
1

51.311
84.001
18.165

3
6

20.818
37.352

1 18. I65

3
6

30.493
46.649

Tot . [l7_ 153.477 L9_l 58.170 1 18.165 LiJ 77.142

TOTAL 406 1.430.251 299 887.288 19 77.417 L13 465.546

Remarque ; les cas de recouvrements partiels sont indiqués aussi tien sous "recouvrements "
que sous "cas en susuens "



Annexe O.XVÏI

Répartition des cas d' irrégularités enregistrés jusqu' au 31*12»77

en UC

Etats
membres

N on-commeroi al ia&ton
de lait . R.1975/69

\

Arrachage d' arbres
fruitiers. R. 2517/69

Reconversion viande
"bovine R.13 53/73

Directive
72/159/CEE

Agrumes
R. 2511/69

Prod. fruits
et légumes
R. 103 5/7 2

TOTAL .

n» mont ant n» mont ant i n* | montant n# montant n° mont ant n° mont ant n° mont ant

Allemagne 42 97 . 27 5 1 2.504 9 29.917 52 129.696

Belgique 33 89.570 1 | 5.240 15 38.158 49 132.968

Danemark 18 68.217 3: 17.610 19 • 85.827

France 97 352.576 1 2.000 134 424.108 1 50.637 I
I 233 829.321

Irlande 2 5.137 2 5.137

Pays-Bas 34 93.825 I 34 93.825

Royaume-
Uni

16 150.605 1 2.872 17 153.477

TOTAL 206 633.246 3 9.744 194 716.142 1 2.872 1 50.637 1 17.610 406 1.430.251


